
BALO
BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES

DIRECTION DE L'INFORMATION LÉGALE ET ADMINISTRATIVE

26, rue Desaix, 75727 PARIS CEDEX 15

www.dila.premier-ministre.gouv.fr

www.journal-officiel.gouv.fr

Avis de convocation / avis de réunion

lundi 24 août 2026 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 101

2603455 Page 1



UBISOFT ENTERTAINMENT 
Société anonyme au capital social de 10 558 380,52 € 

Siège social : 2, rue du Chêne Heleuc - 56910 CARENTOIR 

335 186 094 RCS VANNES 
 

AVIS DE RÉUNION 

  
Mesdames et Messieurs les actionnaires de la société UBISOFT ENTERTAINMENT SA sont informés qu’ils seront 
convoqués dans les délais légaux à l’Assemblée générale mixte qui se tiendra le mercredi 30 septembre 

2026, à 14 heures, à la Maison de la RATP – Espace du Centenaire – 189, rue de Bercy – 75012 PARIS, 
à l’ef fet de délibérer sur l’ordre du jour et les projets de résolutions présentés ci-après. 
 

Rappel aux actionnaires inscrits au nominatif 

Les actionnaires au nominatif sont informés que, faisant usage de la faculté prévue par le décret n° 2026-94 du 13 
février 2026, la Société a décidé d’adopter, à compter de la présente Assemblée, la convocation par voie électronique. 
En conséquence, la convocation sera adressée à l ’adresse e-mail figurant dans les registres gérés et/ou tenus, pour le 
compte de la Société, par UPTEVIA, sauf demande de maintien de l’envoi postal dans les conditions prévues par les 
textes. 

Il est rappelé qu’il appartient à chaque actionnaire de veiller à l ’actualisation de ses coordonnées, notamment de son 
adresse électronique, afin de permettre la bonne réception des convocations. 

À défaut d’une adresse électronique renseignée dans les registres, les actionnaires concernés recevront, par voie 
postale, une simple lettre de convocation accompagnée du formulaire de vote par procuration ou par correspondance, 
la brochure de convocation étant désormais uniquement consultable en ligne. 

Les actionnaires sont invités à consulter régulièrement la rubrique dédiée à l ’Assemblée sur le site internet de la 
Société : 

www.ubisoft.com 

où seront mis à leur disposition l’ensemble des informations et documents relatifs à l’Assemblée, y compris la brochure 
de convocation, désormais exclusivement disponible en ligne. 

 
ORDRE DU JOUR  

A CARACTERE ORDINAIRE 

1. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 mars 2026 
2. Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 mars 2026 
3. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 mars 2026 

4. Approbation des conventions et engagements réglementés  
5. Approbation de l’ensemble des éléments de rémunération des mandataires sociaux visés à l ’article L. 22-

10-9, I du Code de commerce au titre de l’exercice clos le 31 mars 2026 

6. Approbation des éléments de la rémunération et des avantages versés au cours de l ’exercice clos le 
31 mars 2026 ou attribués au titre dudit exercice à Yves Guillemot, Président-Directeur général  

7. Approbation des éléments de la rémunération et des avantages versés au cours de l ’exercice clos le 

31 mars 2026 ou attribués au titre dudit exercice à Claude Guillemot, Directeur général délégué  
8. Approbation des éléments de la rémunération et des avantages versés  au cours de l’exercice clos le 

31 mars 2026 ou attribués au titre dudit exercice à Michel Guillemot, Directeur général délégué  

9. Approbation des éléments de la rémunération et des avantages versés au cours de l ’exercice clos le 
31 mars 2026 ou attribués au titre dudit exercice à Gérard Guillemot, Directeur général délégué  

10.  Approbation des éléments de la rémunération et des avantages versés au cours de l ’exercice clos le 

31 mars 2026 ou attribués au titre dudit exercice à Christian Guillemot, Directeur général délégué 
11.  Approbation de la politique de rémunération applicable au Président-Directeur général  
12.  Approbation de la politique de rémunération applicable aux Directeurs généraux délégués  

13.  Approbation de la politique de rémunération applicable aux administrateurs 
14.  Autorisation au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société 

A CARACTERE EXTRAORDINAIRE 

15.  Autorisation au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par voie d’annulation d’actions 
propres détenues par la Société 

16.  Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par 

incorporation de réserves, bénéfices, primes ou autres dont la capitalisation serait admise 
17. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par émission 

d’actions de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ou de l ’une de 

ses filiales et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, avec maintien du droit préférentiel de 
souscription 
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18. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par émission 
d’actions de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ou de l ’une de 
ses filiales et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, par offre au public, à l’exclusion des offres 

visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription et délai de priorité obligatoire 

19. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par émission 

d’actions de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ou de l ’une de ses 
filiales et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, par offre au public s’adressant exclusivement à un 
cercle restreint d’investisseurs agissant pour compte propre ou à des investisseurs qualifiés mentionnés au 1° 

de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, avec suppression du droit préférentiel de souscription 
20.  Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par émission 

d’actions de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ou de l ’une de 

ses filiales et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, réservée à une ou plusieurs personne(s ) 
nommément désignée(s), avec suppression du droit préférentiel de souscription 

21. Délégation de pouvoirs au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou des valeurs 

mobilières donnant accès au capital dans la limite de 10 % du capital social, en vue de rémunérer des apports 
en nature consentis à la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription 

22. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par l’émission 

d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières composées, au profit des adhérents à un (des) plan(s) 
d’épargne entreprise ou Groupe, avec suppression du droit préférentiel de souscription 

23. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par l’émission 

d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières composées, réservée aux salariés et/ou mandataires  
sociaux de certaines filiales de la Société au sens de l’article L. 233-16 du Code de commerce, dont le siège 
social est situé hors de France, hors plan d’épargne entreprise ou Groupe, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription 
24. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par l’émission 

d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières composées, réservée à des catégories de bénéficiaires 

dans le cadre d’une offre d’actionnariat salarié, avec suppression du droit préférentiel de souscription 
25. Autorisation au Conseil d’administration de consentir des options de souscription et/ou d’achat d’actions 

de la Société au bénéfice des membres du personnel salarié et/ou des mandataires sociaux des sociétés 

liées à la Société, à l’exclusion des Dirigeants mandataires sociaux de la Société, emportant renonciation 
des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription 

26.  Mise en harmonie des statuts avec les dispositions légales et/ou réglementaires en vigueur 

A CARACTERE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE 

27.  Pouvoirs pour formalités 

PROJETS DE RESOLUTIONS 

PARTIE ORDINAIRE 
 
PREMIÈRE RÉSOLUTION 

(Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 mars 2026) 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d ’administration et du rapport des Commissaires 

aux comptes sur les comptes sociaux, approuve les comptes sociaux pour l ’exercice clos le 31 mars 2026 tels 
qu’ils ont été présentés, lesquels font apparaître un bénéfice de 875 203 023,96 €, ainsi que les opérations 
traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports.  

DEUXIÈME RÉSOLUTION 
(Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 mars 2026) 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d ’administration, décide d’af fecter le résultat 

bénéficiaire de l’exercice clos le 31 mars 2026, comme suit : 

Résultat bénéficiaire 875 203 023,96 € 

Apurement à due concurrence du compte Report à Nouveau 

antérieur débiteur 
155 897 482,56 € 

Af fectation à la réserve légale 179 209,85 € 

Solde du compte Report à Nouveau après affectation 719 126 331,55 € 

L’Assemblée générale prend, en outre, acte qu’il n’a pas été distribué de dividendes, ni de revenus ouvrant 
droit à l’abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l’article 158 du Code général des impôts (ainsi que des 
revenus n’ouvrant pas droit à cet abattement) au cours des trois exercices précédents.  
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TROISIÈME RÉSOLUTION 
(Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 mars 2026) 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d ’administration sur la gestion du Groupe et 
du rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés, approuve les comptes consolidés pour 
l’exercice clos le 31 mars 2026 tels qu’ils ont été présentés, lesquels font apparaître une perte de 

1 475 213 611 €, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces  rapports. 

QUATRIÈME RÉSOLUTION 
(Approbation des conventions et engagements réglementés) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, connaissance prise du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions et 
engagements visés aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce, approuve ledit rapport dans toutes ses 

dispositions ainsi que les nouvelles conventions dont il est fait état autorisées par le Conseil d ’administration et 
conclues au titre de l’exercice clos le 31 mars 2026 et prend acte des informations relatives à une convention 

autorisée et conclue au cours d’un exercice antérieur poursuivie au titre de l’exercice écoulé. 

CINQUIÈME RÉSOLUTION  
(Approbation de l’ensemble des éléments de rémunération des mandataires sociaux visés à l’article L. 22-10-
9, I du Code de commerce au titre de l’exercice clos le 31 mars 2026) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, approuve, en application des dispositions de l ’article L. 22-10-34, I du Code de 
commerce, les informations mentionnées à l’article L. 22-10-9, I du Code de commerce, telles que présentées 

dans le rapport sur le gouvernement d ’entreprise de la Société visé à l’article L. 225-37 du même Code f igurant 
dans le Document d’Enregistrement Universel de la Société (chapitre 4, section 4.2.2.1). 

SIXIÈME RÉSOLUTION  

(Approbation des éléments de la rémunération et des avantages versés au cours de l’exercice clos le 31 mars 
2026 ou attribués au titre dudit exercice à Yves Guillemot, Président-Directeur général) 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, approuve, en application des dispositio ns de l’article L. 22-10-34, II du Code de 
commerce, les éléments f ixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages 
de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31 mars 2026 ou attribués au titre du même exercice à 

Yves Guillemot, en raison de son mandat de Président-Directeur général, tels que présentés dans le rapport 
sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du même Code f igurant dans le Document 
d’Enregistrement Universel de la Société (chapitre 4, section 4.2.2.2). 

SEPTIÈME RÉSOLUTION  
(Approbation des éléments de la rémunération et des avantages versés au cours de l’exercice clos le 31 mars 
2026 ou attribués au titre dudit exercice à Claude Guillemot, Directeur général délégué) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, approuve, en application des dispositions de l ’article L. 22-10-34, II du Code de 
commerce, les éléments f ixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages 

de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31 mars 2026 ou attribués au titre du même exercice à 
Claude Guillemot, en raison de son mandat de Directeur général délégué, tels que présentés dans le rapport 
sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du même Code f igurant dans le Document 

d’Enregistrement Universel de la Société (chapitre 4, section 4.2.2.2). 

HUITIÈME RÉSOLUTION 
(Approbation des éléments de la rémunération et des avantages versés au cours de l’exercice clos le 31 mars 

2026 ou attribués au titre dudit exercice à Michel Guillemot, Directeur général délégué) 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, approuve, en application des dispositions de l ’article L. 22-10-34, II du Code de 

commerce, les éléments f ixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages 
de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31 mars 2026 ou attribués au titre du même exercice à 
Michel Guillemot, en raison de son mandat de Directeur général délégué, tels que présentés dans le rapport 

sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du même Code f igurant dans le Document 
d’Enregistrement Universel de la Société (chapitre 4, section 4.2.2.2). 
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NEUVIÈME RÉSOLUTION 
(Approbation des éléments de la rémunération et des avantages versés au cours de l’exercice clos le 31 mars 
2026 ou attribués au titre dudit exercice à Gérard Guillemot, Directeur général délégué) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, approuve, en application des dispositions de l ’article L. 22-10-34, II du Code de 
commerce, les éléments f ixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages 

de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31 mars 2026 ou attribués au titre du même exercice à 
Gérard Guillemot, en raison de son mandat de Directeur général délégué, tels que présentés dans le rapport 
sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du même Code f igurant dans le Document 

d’Enregistrement Universel de la Société (chapitre 4, section 4.2.2.2). 

DIXIÈME RÉSOLUTION 
(Approbation des éléments de la rémunération et des avantages versés au cours de l’exercice clos le 31 mars 

2026 ou attribués au titre dudit exercice à Christian Guillemot, Directeur général délégué) 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, approuve en application des dispositions de l’article L. 22-10-34, II du Code de commerce, 

les éléments f ixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature 
versés au cours de l’exercice clos le 31 mars 2026 ou attribués au titre du même exercice à Christian 
Guillemot, en raison de son mandat de Directeur général délégué, tels que présentés dans le rapport sur le 

gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du même Code f igurant dans le Document 
d’Enregistrement Universel de la Société (chapitre 4, section 4.2.2.2). 

ONZIÈME RÉSOLUTION 

(Approbation de la politique de rémunération applicable au Président-Directeur général) 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires approuve, en application des dispositions de l ’article L. 22-10-8, II du Code de commerce, 

la politique de rémunération applicable au Président-Directeur général, telle que présentée dans le rapport sur 
le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du Code de commerce et f igurant dans le Document 
d’Enregistrement Universel de la Société (chapitre 4, section 4.2.1). 

DOUZIÈME RÉSOLUTION 
(Approbation de la politique de rémunération applicable aux Directeurs généraux délégués) 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, approuve, en application des dispositions de l ’article L. 22-10-8, II du Code de commerce, 
la politique de rémunération applicable aux Directeurs généraux délégués, telle que présentée dans le rapport 
sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du Code de commerce et f igurant dans le Document 

d’Enregistrement Universel de la Société (chapitre 4, section 4.2.1). 

TREIZIÈME RÉSOLUTION 
(Approbation de la politique de rémunération applicable aux administrateurs) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, approuve, en application des dispositions de l ’article L. 22-10-8, II du Code de 
commerce, la politique de rémunération applicable aux administrateurs, telle que présentée dans le rapport 

sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du Code de commerce et f igurant dans le Document 
d’Enregistrement Universel de la Société (chapitre 4, section 4.2.1). 

QUATORZIÈME RÉSOLUTION 

(Autorisation au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société) 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et conformément aux 

dispositions des articles L. 225-210 et suivants et L. 22-10-62 et suivants du Code de commerce et/ou du 
Règlement général de l’Autorité des Marchés Financiers : 
1. autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 

réglementaires en vigueur, à acheter ou faire acheter par la Société ses propres actions, notamment en 
vue :  
• d’assurer la liquidité et d’animer le marché de l’action Ubisoft Entertainment SA par l’intermédiaire d’un 

prestataire de services d’investissement agissant de manière indépendante dans le cadre d’un contrat 
de liquidité conforme à la pratique de marché admise par l’Autorité des Marchés Financiers, 

• d’attribuer, de couvrir et d’honorer tout plan d’options d’achat d’actions, d’attribution gratuite d’actions, 

d’épargne salariale ou toutes autres formes d’allocations ou de cessions d’actions au profit des salariés 
et/ou des Dirigeants mandataires sociaux du Groupe ou au profit de certains d’entre eux, notamment 
dans le cadre de tout plan d’épargne entreprise ou Groupe ou de la participation aux résultats de 

l’entreprise ou pour permettre la couverture d’une offre d’actionnariat salarié structurée par un 
établissement bancaire, ou par une entité contrôlée par un tel établissement au sens de l’article L. 233-
3 du Code de commerce, intervenant à la demande de la Société,  
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• de les conserver pour remise ultérieure à l’échange ou en paiement dans le cadre d’éventuelles  
opérations de croissance externe,  

• de les remettre lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières représentatives de titres de 

créance donnant accès, par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, au capital social de la Société 
par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre manière, 

• de les annuler, en tout ou partie, dans le cadre d’une réduction de capital, sous réserve de l’adoption de 

la quinzième résolution par la présente Assemblée ou de toute résolution de même nature qui viendrait  
à succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente autorisation,  

• de permettre à la Société d’opérer sur ses propres actions pour tout autre objectif autorisé, ou qui 

viendrait à être autorisé, par les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, ou pour mettre en 
œuvre toute nouvelle réglementation qui viendrait à être adoptée par l ’Autorité des Marchés Financiers ; 

2. décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf  autorisation préalable de l’Assemblée générale, faire 

usage de la présente autorisation à compter du dépôt par un tiers d ’un projet d’of f re publique visant les 
titres de la Société, et ce jusqu’à la f in de la période de l’of f re, hors cas de livraison de titres dans le cadre 
de plans d’actionnariat salarié engagés et annoncés avant le lancement de ladite of f re ; 

3. décide que le prix unitaire maximal d ’achat autorisé, hors f rais, ne pourra excéder 70 €, soit à titre indicatif, 
sur la base du capital social au 20 mai 2026 composé de 135 945 254 actions, un nombre maximum de 
13 594 525 actions représentant un montant maximum de 951 616 750 €, étant précisé qu’en cas 

d’opérations sur le capital, notamment par incorporation de réserves suivie de l’attribution et de la création 
d’actions gratuites et/ou de division ou de regroupement des actions, le prix unitaire maximal d ’achat et le 
montant maximum du programme seront ajustés en conséquence ; 

4. prend acte que les acquisitions réalisées par la Société en vertu de la présente autorisation ne pourront, 
conformément à la loi, excéder : 
• 10 % du capital social existant, à quelque moment que ce soit, ce pourcentage s ’appliquant à un capital 

ajusté en fonction des opérations l’affectant postérieurement à la présente Assemblée, étant précisé que 
lorsque les actions sont rachetées aux fins d’animation du marché dans le cadre d’un contrat de liquidité 
dans les conditions définies par la pratique de marché admise par l ’Autorité des Marchés Financiers, le 

nombre d’actions pris en compte pour le calcul de cette limite de 10 % correspond au nombre d’actions 
achetées, déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la durée de la présente autorisation,  
ou 

• 5 % du capital social s’agissant d’actions acquises en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure 
en paiement ou en échange dans le cadre d’opérations de croissance externe (fusion, scission ou 
apport) ; 

ni avoir pour effet de porter le nombre d’actions détenues directement ou indirectement par la Société à 
plus de 10 % du nombre d’actions composant le capital social ; 

5. décide que (i) l’acquisition, la cession, le transfert ou l’échange des actions pourra être ef fectué et payé par 

tous moyens, dans les limites et selon les modalités déf inies par les dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, en une ou plusieurs fois, sur les marchés réglementés, les systèmes 
multilatéraux de négociations, via un internalisateur systématique ou conclu de gré à gré, y compris par 

acquisition ou cession de blocs d ’actions, ou par l’utilisation d’instruments f inanciers dérivés ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société et par la mise en place de stratégies optionnelles, et que 
(ii) la part maximale du capital social pouvant être transférée sous forme de blocs de titres pourra atteindre 

la totalité du programme de rachat d’actions ; 
6. confère tous pouvoirs au Conseil d ’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales 

et réglementaires en vigueur à l’ef fet de décider la mise en œuvre de la présente autorisation et à cette f in : 

• en préciser, si nécessaire, les termes et en arrêter les modalités,  
• réaliser le programme de rachat notamment en passant tous ordres en bourse ou hors marché, conclure 

tous accords et établir tous documents notamment d’information subséquents,  

• effectuer, conformément aux dispositions légales, toute affectation ou réaffectation des actions acquises,  
• fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires 

de valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital conformément 

aux dispositions législatives et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles  
prévoyant d’autres cas d’ajustement et réaliser ces opérations, 

• effectuer toutes formalités et toutes déclarations auprès de tous organismes et, d’une manière générale,  

faire tout ce qui sera jugé utile et nécessaire pour la mise en œuvre de la présente autorisation,  
• préparer, pour le cas où la loi ou l’Autorité des Marchés Financiers viendrait à étendre ou à compléter les 

objectifs autorisés pour les programmes de rachat d’actions, un descriptif du programme rectificatif 

comprenant ces objectifs modifiés. 
Le Conseil d’administration devra informer, dans les conditions légales, l’Assemblée générale annuelle des 
opérations réalisées en vertu de la présente autorisation. 

La présente autorisation est octroyée pour une durée de dix-huit mois à compter de la présente Assemblée et 

prive d’ef fet, pour la f raction non utilisée, toute autorisation antérieure ayant le même objet. 
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PARTIE EXTRAORDINAIRE 
 
QUINZIÈME RÉSOLUTION 

(Autorisation au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par voie d’annulation d’actions 
propres détenues par la Société) 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires 
aux comptes et conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-62 du Code de commerce : 
1. autorise le Conseil d’administration à procéder, sur ses seules décisions, en une ou plusieurs fois, à la 

réduction du capital social, dans la limite de 10 % du capital de la Société par période de vingt-quatre mois, 
par annulation de tout ou partie des actions que la Société détient ou pourrait détenir en conséquence des 
diverses autorisations d’achat d’actions octroyées par l’Assemblée générale au Conseil d’administration ; 

2. confère tous pouvoirs au Conseil d ’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales 
et réglementaires, pour réaliser ces opérations dans les limites et aux époques qu’il déterminera, en f ixer 
les modalités et conditions, procéder aux imputations nécessaires sur tous postes de réserves ou de primes 

disponibles, en constater la réalisation, procéder à la modif ication corrélative des statuts et généralement 
prendre toutes décisions et ef fectuer toutes formalités.  

La présente autorisation est octroyée pour une durée de dix-huit mois à compter de la présente Assemblée et prive 

d’effet, pour la fraction non utilisée, toute autorisation antérieure ayant le même objet. 

SEIZIÈME RÉSOLUTION 
(Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par incorporation 

de réserves, bénéfices, primes ou autres dont la capitalisation serait admise) 
L’Assemblée générale, statuant en la forme extraordinaire aux conditions de quorum et de majorité requises pour 
les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et 

conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, notamment les articles 
L. 225-129-2 et L. 225-130 ainsi que de l’article L. 22-10-50 dudit Code : 
1. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglementaires, 

sa compétence pour décider d’augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 
époques qu’il appréciera, par incorporation de tout ou partie des réserves, bénéfices, primes ou toutes autres 
sommes dont la capitalisation serait admise, à réaliser par élévation de la valeur nominale des actions existantes 

ou sous forme d’attribution d’actions gratuites ou par l’emploi conjoint de ces deux procédés ;  
2. décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées, 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 10 000 000 €, étant 

précisé que : 
• ce plafond est autonome et distinct du plafond global prévu au paragraphe 2. de la dix-septième 

résolution de la présente Assemblée ou, le cas échéant, du plafond global éventuellement prévu par une 

résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la 
présente délégation, 

• à ce montant s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre pour préserver,  

conformément aux dispositions légales et réglementaires et aux stipulations contractuelles applicables  
prévoyant d’autres cas d’ajustements, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits 
donnant accès au capital de la Société ; 

3. décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée générale, faire 
usage de la présente délégation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres 
de la Société, et ce jusqu’à la fin de période d’offre ; 

4. délègue tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation et notamment  : 
• arrêter toutes les modalités et les conditions d’émission, notamment fixer le montant et la nature des 

sommes à incorporer au capital,  
• fixer le nombre d’actions nouvelles à émettre et/ou le montant dont la valeur nominale des actions 

existantes composant le capital social sera augmenté,  

• arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance ou 
celle à laquelle l’élévation de la valeur nominale portera effet, 

• décider, le cas échéant et conformément aux dispositions des articles L.  225-130 et L. 22-10-50 du Code 

de commerce, que les droits formant rompus ne seront ni négociables, ni cessibles et que les titres 
correspondants seront vendus, les sommes provenant de la vente étant allouées aux titulaires des droits 
dans le délai et les conditions prévus par la loi et la réglementation applicables, 

• fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l ’incidence d’opérations sur le capital 
de la Société et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des 
droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital, 

• constater la réalisation de chaque augmentation de capital et de procéder aux modifications corrélatives 
des statuts, 
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• d’une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités 
utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation 
ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ou consécutives aux augmentations de capital 

réalisées. 
La présente délégation est octroyée pour une période de vingt-six mois à compter de la présente Assemblée et prive 
d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet.  

DIX-SEPTIÈME RÉSOLUTION 
(Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par émission 
d’actions de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ou de l ’une de ses 
filiales et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, avec maintien du droit préférentiel de 
souscription)  
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires 
aux comptes et conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, 
notamment les articles L. 225-129-2, L. 225-132 à L. 225-134 ainsi que des articles L. 228-91 et suivants dudit 

Code : 
1. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 

réglementaires, sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 

époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, en euros ou en toute autre monnaie ou unité de 
compte établie par référence à plusieurs monnaies, à l’émission, avec maintien du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires : 

• d’actions ordinaires de la Société, et/ou 
• de valeurs mobilières qui sont (i) des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital de la 

Société ou d’une société dont la Société possède directement ou indirectement plus de la moitié du 

capital social (une « Filiale ») et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la Société ou 
d’une Filiale, et/ou (ii) des titres de créance susceptibles de donner accès ou donnant accès, 
immédiatement et/ou à terme, à des titres de capital à émettre de la Société ou d’une Filiale, 

étant précisé que la souscription pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances ; 
2. décide de fixer comme suit les montants des émissions autorisées en cas d’usage par le Conseil 

d’administration de la présente délégation : 

• le montant nominal maximal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées,  
immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 5 267 878 € (ou sa 
contrevaleur en toute autre monnaie ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies), soit 

à titre indicatif 50 % du capital au 20 mai 2026, étant précisé que : 
▪  le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente 

résolution ainsi que des dix-huitième, dix-neuvième, vingtième, vingt-et-unième, vingt-deuxième, vingt-

troisième et vingt-quatrième résolutions soumises à la présente Assemblée (et/ou de toute résolution 
ayant un objet équivalent qui succèderait à l’une ou l’autre de ces résolutions, le cas échéant, pendant  
la durée de validité de la présente résolution)s’imputera sur ce plafond, 

▪  à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre pour préserver, 
conformément aux dispositions légales et réglementaires et aux stipulations contractuelles applicables  
prévoyant d’autres cas d’ajustements, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits 

donnant accès au capital de la Société ; 
• le montant nominal maximal des valeurs mobilières représentatives de titres de créance susceptibles 

d’être émises en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 1 000 000 000 € (ou la contre-valeur 

de ce montant à la date d’émission), étant précisé que ce montant est commun à l’ensemble des titres 
de créance dont l’émission est déléguée au Conseil d’administration par la présente Assemblée ; 

3. décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée générale, faire 

usage de la présente délégation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres 
de la Société, et ce jusqu’à la fin de la période d’offre ; 

4. prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation expresse des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur 
le fondement de la présente délégation pourront donner droit immédiatement et/ou à terme ;  

5. décide, en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation, que : 

• les actionnaires pourront exercer, dans les conditions prévues par la loi, leur droit préférentiel de 
souscription à titre irréductible et que le Conseil d’administration aura, en outre, la faculté de conférer 
aux actionnaires le droit de souscrire à titre réductible un nombre d’actions et/ou de valeurs mobilières  

supérieur à celui qu’ils pourraient souscrire à titre irréductible, proportionnellement aux droits de 
souscription dont ils disposent et, en tout état de cause, dans la limite de leurs demandes,  
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• si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la totalité 
d’une émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, le Conseil 
d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, les facultés offertes par l’article L. 225-134 

du Code de commerce, ou certaines d’entre elles seulement, et notamment celle d’offrir au public sur le 
marché français ou à l’étranger tout ou partie des titres non souscrits, 

• les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourront être réalisées par offre de 

souscription dans les conditions ci-avant décrites, mais également par attribution gratuite aux titulaires 
d’actions anciennes de la Société,  

• en cas d’attribution gratuite de bons de souscription d’actions de la Société, le Conseil d’administration 

aura la faculté de décider que les droits d’attribution formant rompus ne seront pas négociables ni 
cessibles et que les titres correspondants seront vendus ; 

6. décide que le Conseil d’administration a tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation, dans les conditions 

légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation et notamment  : 
• procéder à toute émission (et, le cas échéant, y surseoir) et déterminer les actions et/ou valeurs  

mobilières à émettre donnant accès, immédiatement et/ou à terme, au capital de la Société et/ou de toute 

Filiale, 
• arrêter les caractéristiques, montants et modalités de toutes émissions ainsi que des valeurs mobilières  

et/ou titres à émettre, 

• déterminer le montant de toute émission, le prix de toute émission ainsi que le montant de la prime qui 
pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission, 

• fixer : 

▪  les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, déterminer la catégorie des titres émis et fixer 
leur prix de souscription, avec ou sans prime, les modalités de leur libération, leur date de jouissance 
même rétroactive ou les modalités d’exercice des droits attachés aux titres émis (le cas échéant, 

notamment, droits de conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs tels que des 
valeurs mobilières déjà émises par la Société ou une Filiale), 

▪  les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en 

bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement et/ou à terme au capital émises ou à émettre en vue de les annuler ou non, compte 
tenu des dispositions législatives et réglementaires, 

• décider, en outre, en cas d’émission de titres de créance, de leur caractère subordonné ou non (et, le 
cas échéant, leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l ’article L. 228-97 du Code 
de commerce), fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêts à taux fixe ou variable, ou à coupon zéro ou 

indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement  
des intérêts, prévoir leur durée, leur prix de remboursement, la possibilité de réduire ou d’augmenter le 
nominal des titres et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou 

des sûretés) et d’amortissements (y compris de remboursement par remise d’actifs) ; fixer les conditions 
dans lesquelles ces titres donneront accès au capital de la Société ou de l ’une de ses Filiales ; prévoir 
que les titres pourront faire l’objet de rachat en bourse ou d’une offre publique d’achat ou d’échange par 

la Société ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci -dessus, dans 
le respect des formalités applicables, 

• à sa seule initiative, imputer sur la ou les primes d’émission notamment les frais, droits et honoraires 

entraînés par la réalisation des émissions,  
• modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci -dessus, dans le respect 

des formalités applicables, 

• prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux valeurs mobilières  
émises en conformité avec les dispositions légales et réglementaires,  

• déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l ’incidence d’opérations 

notamment sur les capitaux propres de la Société et fixer toutes modalités permettant d’assurer, 
conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital 

(y compris par voie d’ajustements en numéraire), 
• prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, prendre toute mesure et effectuer toutes formalités utiles au service financier des 

titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés, constater 
la réalisation de la ou des augmentation(s) de capital résultant de toute émission réalisée par l ’usage de 
la présente délégation et modifier corrélativement les statuts et procéder à toutes formalités requises 

pour l’admission aux négociations des titres émis. 
La présente délégation est octroyée pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente Assemblée et 
prive d’ef fet, pour la f raction non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 
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DIX-HUITIÈME RÉSOLUTION 
(Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par émission 
d’actions de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ou de l ’une de ses 

filiales et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, par offre au public, à l’exclusion des offres visées 
au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, avec suppression du droit préférentiel de souscription 
et délai de priorité obligatoire) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes et conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de 

commerce, notamment les articles L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136 ainsi qu’aux dispositions des articles 
L. 228-91 et suivants et des articles L. 22-10-51 et L. 22-10-52 dudit Code : 
1. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 

réglementaires, sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 
époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, en euros ou en toute autre monnaie ou unité de 
compte établie par référence à plusieurs monnaies par voie d’offre au public à l’exclusion des offres visées 

au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, à l’émission avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires : 
• d’actions ordinaires de la Société, et/ou  

• de valeurs mobilières qui sont (i) des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital de la 
Société ou d’une société dont la Société possède directement ou indirectement plus de la moitié du 
capital social (une « Filiale ») et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la Société ou 

d’une Filiale, et/ou (ii) des titres de créance susceptibles de donner accès ou donnant accès, 
immédiatement et/ou à terme, à des titres de capital à émettre de la Société ou d’une Filiale, 

étant précisé que la souscription pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances  ; 

2. décide de fixer comme suit les montants des émissions autorisées en cas  d’usage par le Conseil 
d’administration de la présente délégation : 
• le montant nominal maximal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées,  

immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 2 107 151 € (ou sa 
contrevaleur en toute autre monnaie ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies), soit 
à titre indicatif 20 % du capital au 20 mai 2026, étant précisé que : 

▪  le montant nominal maximal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées en vertu 
de la présente résolution ainsi que des dix-neuvième, vingtième et vingt-et-unième résolutions soumises 
à la présente Assemblée (et/ou de toute résolution ayant un objet équivalent qui succèderait à l ’une ou 

l’autre de ces résolutions, le cas échéant, pendant la durée de validité de la présente résolution) 
s’imputera sur ce plafond ; et que 

▪  ce montant s’imputera sur le plafond nominal global de 5 267 878 € prévu au paragraphe 2. de la dix-

septième résolution de la présente Assemblée ou, le cas échéant, sur le plafond global éventuellement  
prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de 
la validité de la présente délégation, 

• à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre pour préserver, 
conformément aux dispositions légales et réglementaires et aux stipulations contractuelles applicables 
prévoyant d’autres cas d’ajustements, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits 

donnant accès au capital de la Société, 
• le montant nominal maximal des valeurs mobilières représentatives de titres de créance susceptibles 

d’être émises en vertu de la présente délégation ne pourra excéder le plafond fixé au paragraphe 2. de 

la dix-septième résolution sur lequel il s’imputera ;  
3. décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée générale, faire 

usage de la présente délégation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres 

de la Société, et ce jusqu’à la fin de la période d’offre ; 
4. prend acte que la ou les émission(s) réalisée(s) en vertu de la présente délégation pourront, le cas échéant,  

être associées, dans le cadre d’une même émission ou de plusieurs émissions réalisées simultanément, à 

une ou des offres visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier décidées en application 
de la dix-neuvième résolution soumise à la présente Assemblée ou de toute résolution de même nature qui 
viendrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente délégation ; 

5. décide : 
• de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou aux valeurs  

mobilières à émettre en vertu de la présente délégation ; 

• de conférer aux actionnaires, en application des articles L.  22-10-51 alinéa 1er et R. 225-131 du Code de 
commerce, un délai de priorité obligatoire de souscription d’une durée minimale de 3 jours de bourse, ne 
donnant pas lieu à la création de droits négociables, exerçable proportionnellement au nombre d’actions 

détenues par chaque actionnaire, et, le cas échéant, à titre réductible, et délègue par conséquent au Conseil 
d’administration, avec faculté de subdélégation, le pouvoir d’en fixer la durée et les modalités en conformité 
avec les dispositions légales et réglementaires ; 
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6. décide, en cas d’usage par le Conseil d’administration, de la présente délégation que si les souscriptions n’ont 
pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, 
le Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après : 

• limiter l’émission au montant des souscriptions dans les conditions prévues par les dispositions légales 
et réglementaires en vigueur au moment de l’utilisation de la présente délégation,  

• répartir librement tout ou partie des titres non souscrits entre les personnes de son choix  ;  

7. prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation expresse des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur 
le fondement de la présente délégation pourront donner droit immédiatement et/ou à terme ; 

8. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, 
conformément à l’article L. 22-10-52 alinéa 1er du Code de commerce, sa compétence pour fixer librement  
le prix d’émission dans les limites suivantes : 

• le prix d’émission des actions devra être au moins égal au choix du Conseil d’administration : 
▪  soit à la moyenne pondérée des cours de l’action de la Société lors des trois dernières séances de 

bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant la fixation du prix d’émission, 

éventuellement diminuée d’une décote maximale de 10 %,  
▪  soit à la moyenne pondérée des cours de l’action de la Société lors des vingt dernières séances de 

bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant la fixation du prix d’émission, 

éventuellement diminuée d’une décote maximale de 10 %,  
après, le cas échéant, correction de cette moyenne en cas de différence entre les dates de jouissance ; 
et, en tout état de cause, conformément à la réglementation en vigueur à la date où il sera fait usage de 

la présente délégation ;  
• le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital, émises en vertu de la présente 

délégation, sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle 

susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société, soit, pour chaque action émise en conséquence 
de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix visé à l ’alinéa précédent ; 

9. décide que le Conseil d’administration a tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation, dans les conditions 

légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation et notamment  : 
• procéder de toute émission (et, le cas échéant, y surseoir) et déterminer les actions et/ou valeurs  

mobilières à émettre donnant accès, immédiatement et/ou à terme, au capital de la Société et/ou de toute 

Filiale, 
• arrêter les caractéristiques, montants et modalités de toutes émissions ainsi que des valeurs mobilières  

et/ou titres à émettre, 

• déterminer le montant de toute émission, le prix de toute émission ainsi que le montant de la prime qui 
pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission, 

• fixer : 

▪  les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, déterminer la catégorie des titres émis et fixer 
leur prix de souscription, avec ou sans prime, les modalités de leur libération, leur date de jouissance 
même rétroactive ou les modalités d’exercice des droits attachés aux titres émis (le cas échéant, droits 

de conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs tels que des valeurs mobilières  
déjà émises par la Société ou une Filiale), 

▪  les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en 

bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement et/ou à terme au capital émises ou à émettre en vue de les annuler ou non, compte 
tenu des dispositions législatives et réglementaires, 

• décider, en outre, en cas d’émission de titres de créance, de leur caractère subordonné ou non (et, le 
cas échéant, leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l ’article L. 228-97 du Code 
de commerce), fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêts à taux fixe ou variable, ou à coupon zéro ou 

indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement  
des intérêts, prévoir leur durée, leur prix de remboursement, la possibilité de réduire ou d’augmenter le 
nominal des titres et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou 

des sûretés) et d’amortissements (y compris de remboursement par remise d’actifs) ; fixer les conditions 
dans lesquelles ces titres donneront accès au capital de la Société ou de l ’une de ses Filiales ; prévoir 
que les titres pourront faire l’objet de rachat en bourse ou d’une offre publique d’achat ou d’échange par 

la Société ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci -dessus, dans 
le respect des formalités applicables, 

• à sa seule initiative, imputer sur la ou les primes d’émission, notamment les frais, droits et honoraires  

entraînés par la réalisation des émissions, 
• modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci -dessus, dans le respect 

des formalités applicables, 

• prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux valeurs mobilières  
émises en conformité avec les dispositions légales et réglementaires,  
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• déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations 
notamment sur les capitaux propres de la Société et fixer toutes modalités permettant d’assurer, 
conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles, 

la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital (y  compris par 
voie d’ajustements en numéraire), 

• prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, prendre toute mesure et effectuer toutes formalités utiles au service financier des 
titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés, constater 
la réalisation de la ou des augmentation(s) de capital résultant de toute émission réalisée par l ’usage de 

la présente délégation et modifier corrélativement les statuts et procéder à toutes formalités requises 
pour l’admission aux négociations des titres émis. 

La présente délégation est octroyée pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente Assemblée et 

prive d’ef fet, pour la f raction non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 

DIX-NEUVIÈME RÉSOLUTION 
(Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par émission 

d’actions de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ou de l ’une de ses 
filiales et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, par offre au public s’adressant exclusivement à 
un cercle restreint d’investisseurs agissant pour compte propre ou à des investisseurs qualifiés mentionnés 

au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier avec suppression du droit préférentiel de souscription) 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d ’administration et du rapport spécial des 

Commissaires aux comptes et conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de 
commerce, notamment les articles L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136 ainsi qu’aux dispositions des articles 
L. 228-91 et suivants et L. 22-10-52 dudit Code, et du 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et f inancier : 

1. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 
réglementaires, sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 
époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, en euros ou en toute autre monnaie ou unité de 

compte établie par référence à plusieurs monnaies, par voie d’offre au public s’adressant exclusivement à 
un cercle restreint d’investisseurs agissant pour compte propre ou à des investisseurs qualifiés dans les 
conditions visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, à l’émission, avec suppression 

du droit préférentiel de souscription des actionnaires : 
• d’actions ordinaires de la Société, et/ou 
• de valeurs mobilières qui sont (i) des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital de la 

Société ou d’une société dont la Société possède directement ou indirectement plus de la moitié du 
capital social (une « Filiale ») et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la Société ou 
d’une Filiale, et/ou (ii) des titres de créance susceptibles de donner accès ou donnant accès, 

immédiatement et/ou à terme, à des titres de capital à émettre de la Société ou d’une Filiale, 
étant précisé que la souscription pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances  ; 

2. décide de fixer comme suit les montants des émissions autorisées en cas d’usage par le Conseil 

d’administration de la présente délégation : 
• le montant nominal maximal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées, 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 1 053 575 € (ou sa 

contrevaleur en toute autre monnaie ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies), soit 
à titre indicatif 10 % du capital au 20 mai 2026 ; étant précisé que ce montant est un plafond commun à 
toutes les augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en application des dix-neuvième, 

vingtième et vingt-et-unième résolutions et s’imputera : 
▪  sur le plafond nominal de 2 107 151 € prévu pour les augmentations de capital avec suppression du 

droit préférentiel de souscription visé au paragraphe 2. de la dix-huitième résolution soumise à la 

présente Assemblée, 
▪  sur le plafond nominal global de 5 267 878 € prévu au paragraphe 2. de la dix-septième résolution de la 

présente Assemblée, ou le cas échéant, sur le montant du plafond global éventuellement prévu par une 

résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la 
présente délégation,  

• à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre pour préserver 

conformément aux dispositions légales et réglementaires et aux stipulations contractuelles applicables 
prévoyant d’autres cas d’ajustements, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits 
donnant accès au capital de la Société, 

• en tout état de cause, les émissions de titres de capital réalisées en vertu de la présente délégation par 
une offre au public visée au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier ne pourront pas 
excéder les limites prévues par la réglementation applicable au jour de l ’émission étant précisé que cette 

limite sera appréciée au jour de la décision du Conseil d’administration d’utiliser la présente délégation, 
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• le montant nominal maximal des valeurs mobilières représentatives de titres de créance susceptibles 
d’être émises en vertu de la présente délégation ne pourra excéder le plafond fixé au paragraphe 2. de 
la dix-septième résolution sur lequel il s’imputera ; 

3. décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée générale, faire 
usage de la présente délégation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres 
de la Société, et ce jusqu’à la fin de la période d’offre ;  

4. prend acte que la ou les émission(s) réalisée(s) en vertu de la présente délégation pourront, le cas échéant,  
être associées, dans le cadre d’une même émission ou de plusieurs émissions réalisées simultanément,  
à une ou des offres au public décidées en application de la dix-huitième résolution soumise à la présente 

Assemblée ou de toute résolution de même nature qui viendrait succéder à ladite résolution pendant la 
durée de validité de la présente délégation ; 

5. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou aux valeurs 

mobilières à émettre en vertu de la présente délégation ; 
6. décide, en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation, que si les souscriptions n’ont 

pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, 

le Conseil d’administration pourra limiter l’émission au montant des souscriptions dans les conditions prévues 
par les dispositions légales et réglementaires en vigueur au moment de l ’utilisation de la présente délégation ; 

7. prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation expresse des actionnaires à leur 

droit préférentiel de souscription aux actions de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient  
émises sur le fondement de la présente délégation pourront donner droit immédiatement et/ou à terme ; 

8. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, 

conformément à l’article L. 22-10-52 alinéa 1er du Code de commerce, sa compétence pour fixer librement  
le prix d’émission dans les limites suivantes : 
• le prix d’émission des actions devra être au moins égal au choix du Conseil d’administration : 

▪  soit à la moyenne pondérée des cours de l’action de la Société lors des trois dernières séances de 
bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant la fixation du prix d’émission, 
éventuellement diminuée d’une décote maximale de 10 %, 

▪  soit à la moyenne pondérée des cours de l’action de la Société lors des vingt dernières séances de 
bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant la fixation du prix d’émission, 
éventuellement diminuée d’une décote maximale de 10 %, 

après, le cas échéant, correction de cette moyenne en cas de différence entre les dates de jouissance ; 
et, en tout état de cause, conformément à la réglementation en vigueur à la date où il sera fait usage de la 
présente délégation, 

• le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital, émises en vertu de la présente 
délégation, sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société majorée, le cas échéant, de 
celle susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société, soit, pour chaque action ordinaire émise en 

conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix de souscription visé à 
l’alinéa précédent ; 

9. décide que le Conseil d’administration a tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation, dans les conditions 

légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation et notamment  :  
• procéder à toute émission (et, le cas échéant, y surseoir) et déterminer les actions et/ou valeurs  

mobilières à émettre donnant accès, immédiatement et/ou à terme, au capital de la Société et/ou de toute 

Filiale, 
• arrêter les caractéristiques, montants et modalités de toutes émissions ainsi que des valeurs mobilières  

et/ou titres à émettre,  

• déterminer le montant de toute émission, le prix de toute émission ainsi que le montant de la prime qui 
pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission ou, le cas échéant, 

• fixer : 

▪  les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, déterminer la catégorie des titres émis et fixer leur prix 
de souscription, avec ou sans prime, les modalités de leur libération, leur date de jouissance même 
rétroactive ou les modalités d’exercice des droits attachés aux titres émis (le cas échéant, droits de 

conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs tels que des valeurs mobilières déjà 
émises par la Société ou une Filiale), 

▪  les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en 

bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement et/ou à terme au capital émises ou à émettre en vue de les annuler ou non, compte 
tenu des dispositions législatives et réglementaires, 

• décider, en outre, en cas d’émission de titres de créance, de leur caractère subordonné ou non (et, le cas 
échéant, leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l ’article L. 228-97 du Code de 
commerce), fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêts à taux fixe ou variable, ou à coupon zéro ou indexé) 

et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement des intérêts, 
prévoir leur durée, leur prix de remboursement, la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres 
et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et 
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d’amortissements (y compris de remboursement par remise d’actifs) ; fixer les conditions dans lesquelles 
ces titres donneront accès au capital de la Société ou de l’une de ses Filiales ; prévoir que les titres pourront  
faire l’objet de rachat en bourse ou d’une offre publique d’achat ou d’échange par la Société ; modifier, 

pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des formalités 
applicables, 

• à sa seule initiative, imputer sur la ou les primes d’émission notamment les frais, droits et honoraires  

entraînés par la réalisation des émissions, 
• modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci -dessus, dans le respect 

des formalités applicables, 

• prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux valeurs mobilières  
émises en conformité avec les dispositions légales et réglementaires,  

• déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations 

notamment sur les capitaux propres de la Société et fixer toutes modalités permettant d ’assurer, 
conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles, 
la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital (y compris par 

voie d’ajustements en numéraire), 
• prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, prendre toute mesure et effectuer toutes formalités utiles au service financier des 

titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés, constater 
la réalisation de la ou des augmentation(s) de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de 
la présente délégation et modifier corrélativement les statuts et procéder à toutes formalités requises 

pour l’admission aux négociations des titres émis. 
La présente délégation est octroyée pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente Assemblée et 
prive d’ef fet, pour la f raction non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 

VINGTIÈME RÉSOLUTION 
(Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par émission 
d’actions de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ou de l ’une de ses 

filiales et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, réservée à une ou plusieurs personne(s ) 
nommément désignée(s), avec suppression du droit préférentiel de souscription) 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires 
aux comptes et conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code commerce, notamment 
l’article L. 225-138 ainsi que des articles L. 228-91 et suivants et de l’article L. 22-10-52-1 dudit Code : 

1. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 
réglementaires, sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 
époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, en euros ou en toute autre monnaie ou unité de compte 

établie par référence à plusieurs monnaies, à l’émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires : 
• d’actions ordinaires de la Société, et/ou 

• de valeurs mobilières qui sont (i) des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital de la 
Société ou d’une société dont la Société possède directement ou indirectement plus de la moitié du 
capital social (une « Filiale ») et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la Société ou 

d’une Filiale, et/ou (ii) des titres de créance susceptibles de donner accès ou donnant accès, 
immédiatement et/ou à terme, à des titres de capital à émettre de la Société ou d’une Filiale, 

étant précisé que la souscription pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances  ; 

2. décide de fixer comme suit les montants des émissions autorisées en cas d’usage par le Conseil 
d’administration de la présente délégation : 
• le montant nominal maximal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées, 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 1 053 575 € (ou sa 
contrevaleur en toute autre monnaie ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies), soit 
à titre indicatif 10 % du capital au 20 mai 2026 ; étant précisé que ce montant est un plafond commun à 

toutes les augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en en application des dix-neuvième, 
vingtième et vingt-et-unième résolutions et s’imputera : 
▪  sur le plafond nominal de 2 107 151 € prévu pour les augmentations de capital avec suppression du 

droit préférentiel de souscription visé au paragraphe 2. de la dix-huitième résolution soumise à la 
présente Assemblée, 

▪  sur le plafond nominal global de 5 267 878 € prévu au paragraphe 2. de la dix-septième résolution de la 

présente Assemblée, ou le cas échéant, sur le montant du plafond global éventuellement prévu par une 
résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validit é de la 
présente délégation ; 
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• à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre pour préserver 
conformément aux dispositions légales et réglementaires et aux stipulations contractuelles applicables 
prévoyant d’autres cas d’ajustements, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant 

accès au capital de la Société, 
• le montant nominal maximal des valeurs mobilières représentatives de titres de créance susceptibles 

d’être émises en vertu de la présente délégation ne pourra excéder le plafond fixé au paragraphe 2. de 

la dix-septième résolution sur lequel il s’imputera ; 
3. décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf  autorisation préalable de l’Assemblée générale, faire 

usage de la présente délégation à compter du dépôt par un tiers d ’un projet d’of fre publique visant les titres 

de la Société, et ce jusqu’à la f in de la période d’of fre ; 
4. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou aux valeurs 

mobilières à émettre en vertu de la présente délégation, en faveur d ’une ou plusieurs personne(s) 

nommément désignée(s), étant précisé que le Conseil d ’administration aura tous pouvoirs af in de désigner 
la ou les personne(s) au prof it de la(les)quelle(s) l’émission sera réservée ; 

5. décide, en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation que si les souscriptions 

n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
au capital, le Conseil d’administration pourra limiter l’émission au montant des souscriptions dans les 
conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur au moment de l ’utilisation de 

la présente délégation ; 
6. prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation expresse des actionnaires à leur 

droit préférentiel de souscription aux actions de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient 

émises sur le fondement de la présente délégation pourront donner dro it immédiatement et/ou à terme ; 
7. décide, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-52-1 alinéa 3 du Code de commerce, que : 

• le prix d’émission des actions pouvant être émises en vertu de la présente résolution sera fixé par le 

Conseil d’administration à un niveau au moins égal au cours de clôture de la dernière séance de bourse 
précédant sa décision de faire usage de la présente délégation, éventuellement diminué d’une décote 
maximale de 10 % ;  

après, le cas échéant, correction de ce montant en cas de différence entre les dates de jouissance ; et, 
en tout état de cause, conformément à la réglementation en vigueur à la date où il sera fait usage de la 
présente délégation,  

• le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital, émises en vertu de la présente 
délégation, sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de 
celle susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société, soit, pour chaque action ordinaire émise en 

conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix de souscription visé à 
l’alinéa précédent ; 

8. décide que le Conseil d’administration a tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation, dans les conditions 

légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation et notamment  : 
• procéder à toute émission (et, le cas échéant, y surseoir) et déterminer les actions et/ou valeurs  

mobilières à émettre donnant accès, immédiatement et/ou à terme, au capital  de la Société et/ou de toute 

Filiale, 
• désigner la ou les personne(s) au profit de laquelle ou desquelles l ’émission est réservée et le nombre 

de titres à souscrire par chacune d’elle, 

• arrêter les caractéristiques, montants et modalités de toutes émissions  ainsi que des valeurs mobilières  
et/ou titres à émettre, 

• déterminer le montant de toute émission, le prix de toute émission ainsi que le montant de la prime qui 

pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission, 
• fixer : 

▪  les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, déterminer la catégorie des titres émis et fixer 

leur prix de souscription, avec ou sans prime, les modalités de leur libération, leur date de jouissance 
même rétroactive ou les modalités d’exercice des droits attachés aux titres émis (le cas échéant, droits 
de conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs tels que des valeurs mobilières  

déjà émises par la Société ou une Filiale), 
▪  les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en 

bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs mobilières donnant accès 

immédiatement et/ou à terme au capital émises ou à émettre en vue de les annuler ou non, compte 
tenu des dispositions législatives et réglementaires, 

• décider, en outre, en cas d’émission de titres de créance, de leur caractère subordonné ou non (et, le 

cas échéant, leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l ’article L. 228-97 du Code 
de commerce), fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêts à taux fixe ou variable, ou à coupon zéro ou 
indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement  

des intérêts, prévoir leur durée, leur prix de remboursement, la possibilité de réduire ou d’augmenter le 
nominal des titres et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou 
des sûretés) et d’amortissements (y compris de remboursement par remise d’actifs) ; fixer les conditions 
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dans lesquelles ces titres donneront accès au capital de la Société ou de l’une de ses Filiales ; prévoir 
que les titres pourront faire l’objet de rachat en bourse ou d’une offre publique d’achat ou d’échange par 
la Société ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans 

le respect des formalités applicables, 
• à sa seule initiative, imputer sur la ou les primes d’émission notamment les frais, droits et honoraires  

entraînés par la réalisation des émissions, 

• modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci -dessus, dans le respect 
des formalités applicables, 

• prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux valeurs mobilières  

émises en conformité avec les dispositions légales et réglementaires, 
• déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l ’incidence d’opérations 

notamment sur les capitaux propres de la Société et fixer toutes modalités permettant d ’assurer, 

conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital (y 
compris par voie d’ajustements en numéraire), 

• prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des 
émissions envisagées, prendre toute mesure et effectuer toutes formalités utiles au service financier des 
titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés, constater 

la réalisation de la ou des augmentation(s) de capital résultant de toute émission réalisée par l ’usage de 
la présente délégation et modifier corrélativement les statuts et procéder à toutes formalités requises 
pour l’admission aux négociations des titres émis. 

La présente délégation est octroyée pour une durée de dix-huit mois à compter de la présente Assemblée. 

VINGT-ET-UNIÈME RÉSOLUTION 
(Délégation de pouvoirs au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou des valeurs mobilières  

donnant accès au capital dans la limite de 10 % du capital social, en vue de rémunérer des apports en nature 
consentis à la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription) 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires 
aux comptes et conformément aux dispositions des articles L.  225-129 et suivants, notamment l’article L. 225-147 
ainsi que des articles L. 228-91 et suivants et de l’article L. 22-10-53 dudit Code : 

1. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 
réglementaires, les pouvoirs nécessaires à l’effet de procéder, sur le rapport du ou des Commissaires aux 
apports mentionnés aux 1er et 2e alinéas de l’article L. 225-147 du Code de commerce, sur renvoi de l’article 

L. 22-10-53 susvisé, à l’émission : 
• d’actions ordinaires de la Société, et/ou 
• de valeurs mobilières qui sont (i) des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital de la Société 

et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la Société, et/ou (ii) des titres de créance 
susceptibles de donner accès ou donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à des titres de capital à 
émettre de la Société, 

en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la Société, lorsque les dispositions de l ’article L. 22-
10-54 du Code de commerce ne sont pas applicables ; 

2. décide de fixer comme suit les montants des émissions autorisées en cas d’usage par le Conseil 

d’administration de la présente délégation : 
• le montant nominal maximal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées,  

immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 1 053 575 € (ou sa 

contrevaleur en toute autre monnaie ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies), soit 
à titre indicatif 10 % du capital au 20 mai 2026 ; étant précisé que ce montant est un plafond commun à 
toutes les augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en en application des dix-neuvième, 

vingtième et vingt-et-unième résolutions et s’imputera : 
▪  sur le plafond nominal de 2 107 151 € prévu pour les augmentations de capital avec suppression du 

droit préférentiel de souscription visées au paragraphe 2. de la dix-huitième résolution soumise à la 

présente Assemblée, 
▪  sur le plafond nominal global de 5 267 878 € prévu au paragraphe 2. de la dix-septième résolution de la 

présente Assemblée, ou le cas échéant, sur le montant du plafond global éventuellement prévu par une 

résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la 
présente délégation, 

• à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre pour préserver 

conformément aux dispositions légales et réglementaires et aux stipulations contractuelles applicables  
prévoyant d’autres cas d’ajustements, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits 
donnant accès au capital de la Société, 
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• le montant nominal maximal des valeurs mobilières représentatives de titres de créance susceptibles 
d’être émises en vertu de la présente délégation ne pourra excéder le plafond fixé au paragraphe 2. de 
la dix-septième résolution sur lequel il s’imputera ; 

3. décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée générale, faire 
usage de la présente délégation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres 
de la Société, et ce jusqu’à la fin de la période d’offre ; 

4. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou aux valeurs 
mobilières à émettre en vertu de la présente délégation, ces dernières ayant exclusivement vocation à 
rémunérer des apports en nature consentis à la Société au titre de la présente résolution ; 

5. prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation expresse des actionnaires à leur 
droit préférentiel de souscription aux actions de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient 
émises sur le fondement de la présente délégation pourront donner droit immédiatement et/ou à terme ; 

6. décide que le Conseil d’administration a tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation et notamment  : 
• fixer la nature et le nombre des actions et/ou des valeurs mobilières à créer, leurs caractéristiques et les 

modalités de leur émission, décider, en cas d’émission de titres de créance, de leur caractère subordonné 
ou non (et, le cas échéant, leur rang de subordination) ; modifier, pendant la durée de vie des titres 
concernés les modalités visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables ; statuer sur le 

rapport du ou des Commissaires aux apports mentionnés aux 1er et 2e alinéas de l’article L. 225-147 
susvisé, sur renvoi de l’article L. 22-10-53, sur l’évaluation des apports et l’octroi d’avantages particuliers,   

• constater la réalisation définitive de la ou des augmentation(s) de capital, modifier corrélativement les 

statuts, procéder à toutes formalités requises pour l’admission aux négociations des titres émis et requérir 
toutes autorisations qui s’avèreraient nécessaires à la réalisation de ces apports.  

La présente délégation est octroyée pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente Assemblée et 

prive d’ef fet, pour la f raction non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet.  

VINGT-DEUXIÈME RÉSOLUTION 
(Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par l’émission 

d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières composées, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, au profit des adhérents à un (des) plan(s) d’épargne entreprise ou Groupe) 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles L.  225-129-2, L. 225-
129-6, L. 225-138, L. 225-138-1, L. 228-91 et suivants du Code de commerce ainsi qu’aux articles L. 3332-1 

et L. 3332-18 et suivants du Code du travail : 
1. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 

réglementaires, sa compétence à l’effet de procéder à des augmentations de capital social, sur ses seules 

décisions, en une ou plusieurs fois, aux époques et selon les modalités qu’il déterminera, dans les conditions 
prévues par la loi, par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès, par tous 
moyens, immédiatement et/ou à terme au capital de la Société, à souscrire en numéraire, réservées aux 

adhérents à un ou plusieurs plans d’épargne entreprise ou Groupe de la Société et/ou des sociétés incluses 
dans le même périmètre de consolidation ou de combinaison des comptes au sens du deuxième alinéa de 
l’article L. 3344-1 du Code du travail ; étant précisé que l’émission de tous titres ou valeurs mobilières donnant  

accès à des actions de préférence est exclue ; 
2. décide que le Conseil d’administration pourra procéder au profit des bénéficiaires mentionnés ci-dessus à 

l’attribution à titre gratuit d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès, par tous moyens, 

immédiatement et/ou à terme, au capital de la Société dans les conditions légales et réglementaires, à titre 
de substitution de tout ou partie de la décote visée au paragraphe 5. ci-dessous et/ou à titre d’abondement,  
étant entendu que l’avantage résultant de cette attribution ne pourra excéder les limites prévues aux articles 

L. 3332-21 et L. 3332-11 du Code du travail ; 
3. décide que le montant nominal d’augmentation de capital de la Société, immédiat ou à terme, résultant de 

l’ensemble des émissions réalisées en vertu de la présente délégation (i) ne pourra excéder 2 % du montant  

du capital social au jour de la décision du Conseil d’administration de procéder à l’augmentation de capital 
social, étant précisé que ce plafond est un plafond global pour toutes les augmentations  de capital social 
susceptibles d’être réalisées en application des vingt-deuxième, vingt-troisième et vingt-quatrième 

résolutions soumises à la présente Assemblée et est fixé compte non tenu du nominal des actions de la 
Société à émettre, éventuellement, au titre des ajustements à opérer conformément à la loi et aux 
stipulations contractuelles applicables pour protéger les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres 

droits donnant accès au capital, et (ii) s’imputera sur le plafond global prévu au paragraphe 2. de la dix-
septième résolution de la présente Assemblée ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global 
éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant  

la durée de validité de la présente délégation ; 
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4. décide que le prix de souscription des actions ou valeurs mobilières émises sera déterminé dans les 
conditions définies aux articles L. 3332-18 à L. 3332-23 du Code du travail ; 

5. décide de fixer la décote maximum offerte dans le cadre d’un plan d’épargne à 15 % de la moyenne des cours 

cotés de l’action Ubisoft Entertainment SA sur Euronext Paris lors des vingt séances de bourse précédant le jour 
de la décision fixant la date d’ouverture des souscriptions ; toutefois, l’Assemblée générale autorise 
expressément le Conseil d’administration, s’il le juge opportun, à réduire ou supprimer la décote susmentionnée, 

dans les limites légales et réglementaires, afin notamment de tenir compte, inter alia, des régimes juridiques, 
comptables, fiscaux et/ou sociaux applicables localement ; 

6. décide de supprimer, au profit des adhérents à un ou plusieurs plans d’épargne, le droit préférentiel de 

souscription des actionnaires aux actions ou valeurs mobilières pouvant être émises en vertu de la présent e 
délégation ; lesdits actionnaires renonçant par ailleurs, en cas d’attribution à titre gratuit aux bénéficiaires ci-
avant visés d’actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital, à tout droit auxdites actions ou valeurs 

mobilières y compris à la partie des réserves, bénéfices ou primes incorporées au capital, à raison de 
l’attribution gratuite desdits titres faite sur le fondement de la présente résolution ; 

7. constate que cette délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de parts de valeurs mobilières  

émises au titre de la présente résolution et donnant accès au capital social de la Société, renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent  
droit ; 

8. prend acte que chaque augmentation de capital ne sera réalisée qu’à concurrence du montant des actions 
souscrites par les bénéficiaires mentionnés ci-dessus, individuellement ou par l’intermédiaire de fonds 
communs de placement d’entreprise (FCPE) ou de sociétés d’investissement à capital variable ou autres 

structures permises par les dispositions légales ou réglementaires applicables, étant précisé que la 
présente résolution pourra être utilisée aux fins de mettre en œuvre des formules à effet de levier dans le 
cadre d’une offre d’actionnariat salarié de la Société ; 

9. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
légales et réglementaires, à l’effet de mettre en œuvre la présente délégation dans le respect des conditions 
qui viennent d’être arrêtées et notamment de : 

• arrêter les caractéristiques, montant et modalités de toute émission,  
• décider si les actions pourront être souscrites directement par les adhérents à un ou plusieurs plans 

d’épargne ou par l’intermédiaire de FCPE ou de sociétés d’investissement à capital variable ou autres  

structures permises par les dispositions légales ou réglementaires applicables,  
• déterminer les sociétés et les bénéficiaires concernés, 
• le cas échéant, fixer les conditions d’ancienneté que devront remplir les bénéficiaires pour souscrire aux 

actions ou valeurs mobilières nouvelles à émettre dans le cadre des augmentations de capital objet de 
la présente résolution, 

• fixer les montants de ces émissions et arrêter les prix de souscription dans les limites fixées dans la 

présente résolution, les conditions et modalités des émissions d’actions ou de valeurs mobilières qui 
seront réalisées en vertu de la présente délégation et notamment leur date de jouissance,  les règles de 
réduction applicables aux cas de sursouscription ainsi que autres conditions et modalités de leur 

libération et de leur livraison,  
• arrêter les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, 
• en cas d’attribution gratuite d’actions ou de valeurs mobilières, fixer la nature, les caractéristiques et le 

nombre à attribuer à chaque bénéficiaire et arrêter les dates, délais, modalités et conditions d’attribution de 
ces actions ou valeurs mobilières dans les limites légales et réglementaires en vigueur, et notamment, soit 
de choisir de substituer totalement ou partiellement l’attribution gratuite de ces actions ou valeurs mobilières 

à la décote prévue ci-dessus, soit d’imputer la contrevaleur de ces actions ou valeurs mobilières de la Société 
sur le montant de l’abondement, soit de combiner ces deux possibilités, 

• constater la réalisation de l’augmentation de capital par émission d’actions à concurrence du montant  

des actions qui seront effectivement souscrites, 
• assurer la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant à terme accès au capital 

de la Société, et ce en conformité avec les dispositions légales et réglementaires applicables,  

• sur sa seule décision et s’il le juge opportun, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant  
des primes afférentes à ces augmentations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 
porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation,  

• d’une manière générale, accomplir tous actes et formalités, prendre toutes mesures ou décisions et 
conclure tous accords utiles ou nécessaires (i) pour parvenir à la bonne fin des émissions réalisées en 
vertu de la présente délégation de compétence, et notamment pour l ’émission, la souscription, la 

livraison, la jouissance, l’admission aux négociations des titres créés, le service financier des actions 
nouvelles ainsi que l’exercice des droits qui y sont attachés, (ii) pour constater la réalisation définitive de 
la ou des augmentations de capital, apporter aux statuts les modifications corrélatives à ces 

augmentations de capital, (iii) pour procéder aux formalités consécutives à la réalisation des 
augmentations de capital et, généralement faire le nécessaire.  
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La présente délégation, d’une durée de vingt-six mois à compter de ce jour, prendra ef fet à l’issue de 
l’opération d’actionnariat salarié en cours dans le cadre de la vingt -septième résolution de l’Assemblée 
générale du 10 juillet 2025 et privera d’ef fet à compter de cette même date, pour la f raction non utilisée, toute 

délégation antérieure ayant le même objet.  

VINGT-TROISIÈME RÉSOLUTION 
(Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par l’émission 

d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières composées, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, réservée aux salariés et/ou mandataires sociaux de certaines filiales de la 
Société au sens de l’article L. 233-16 du Code de commerce, dont le siège social est situé hors de France, 

hors plan d’épargne entreprise ou Groupe) 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport 

spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles L.  225-129-2, L. 225-138 
et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 
1. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 

réglementaires, sa compétence à l’effet de procéder à des augmentations de capital social, sur ses seules 
décisions, en une ou plusieurs fois, aux époques et selon les modalités qu’il déterminera, dans les 
conditions prévues par la loi, par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières qui sont des titres 

de capital donnant accès, par tous moyens, immédiatement et/ou à terme à d’autres titres de capital de la 
Société, à souscrire en numéraire, réservées aux catégories et/ou à l’une des catégories de bénéficiaires  
définies ci-après ; étant précisé que la souscription peut être réalisée directement ou par le biais d’un fonds 

commun de placement d’entreprise (FCPE) et que l’émission de tous titres ou valeurs mobilières donnant  
accès à des actions de préférence est exclue ; 

2. décide que le montant nominal d’augmentation de capital de la Société réalisée en vertu de la présente 

délégation (i) ne pourra excéder 2 % du montant du capital social au jour de la décision du Conseil 
d’administration décidant de procéder à l’augmentation de capital social, étant précisé que ce plafond est un 
plafond global pour toutes les augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en application des vingt-

deuxième, vingt-troisième et vingt-quatrième résolutions soumises à la présente Assemblée et est fixé compte 
non tenu du nominal des actions de la Société à émettre, éventuellement, au titre des ajustements à opérer 
conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables pour protéger les droits des porteurs de 

valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital ; et (ii) s’imputera sur le plafond global prévu 
au paragraphe 2. de dix-septième résolution de la présente Assemblée ou, le cas échéant, sur le montant  
du plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite 

résolution pendant la durée de validité de la présente délégation ; 
3. décide que le prix de souscription des actions nouvelles à émettre en application de la présente délégation 

sera fixé par le Conseil d’administration le jour où il fixera la date d’ouverture des souscriptions, selon l’une 

des deux modalités suivantes, au choix du Conseil d’administration : 
• prix de souscription égal à la moyenne des cours cotés de l’action Ubisoft Entertainment SA sur Euronext  

Paris lors des vingt séances de bourse précédant le jour de la décision du Conseil d’administration,  

éventuellement diminuée d’une décote maximale de 15 %, ou 
• prix de souscription égal au cours de l’action Ubisoft Entertainment SA sur Euronext Paris le jour de la 

décision du Conseil d’administration, éventuellement diminué d’une décote maximale de 15 % ;  

4. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et/ou 
valeurs mobilières pouvant être émises en vertu de la présente délégation et de réserver le droit d ’y 
souscrire aux salariés et/ou mandataires sociaux de sociétés du groupe Ubisoft liées à la Société dans les 

conditions de l’article L. 233-16 du Code de commerce, ayant leur siège social hors de France ; étant 
précisé que la souscription peut être réalisée directement ou par le biais d’un FCPE et que la présente 
résolution pourra être utilisée aux fins de mettre en œuvre des formules à effet de levier dans le cadre d’une 

offre d’actionnariat salarié de la Société ; 
5. constate que cette délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de parts de valeurs mobilières  

émises au titre de la présente résolution et donnant accès au capital social de la Société, renonciation des 

actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent  
droit ; 

6. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

légales et réglementaires, à l’effet de mettre en œuvre la présente délégation dans le respect des conditions 
qui viennent d’être arrêtées et notamment : 
• déterminer les dates, les conditions et les modalités de la ou des  émissions avec ou sans prime, le 

nombre global de titres à émettre dans les limites fixées dans la présente résolution, ainsi que les 
formules de souscription qui seront présentées aux salariés dans chaque pays concerné au vu des 
contraintes de droit local applicables, et sélectionner parmi les pays dans lesquels la Société dispose de 

filiales, les filiales dont les salariés pourront participer à l ’opération, 
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• arrêter la liste des bénéficiaires au sein des catégories susvisées et déterminer le nombre d’actions 
pouvant être souscrites par chacun d’entre eux, 

• arrêter le prix de souscription des actions, conformément aux modalités fixées au paragraphe 3. de la 

présente résolution,  
• arrêter les modalités de libération des actions dans les limites légales,  
• fixer le cas échéant une période de conservation obligatoire des actions et la date de jouissance des 

actions à émettre, 
• constater la réalisation de l’augmentation de capital par émission d’actions, 
• assurer la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant à terme accès au capital 

de la Société, et ce en conformité avec les dispositions légales et réglementaires applicables,  
• sur sa seule décision et s’il le juge opportun, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant 

des primes afférentes à ces augmentations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 

porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation,  
• d’une manière générale, accomplir tous actes et formalités, prendre toutes mesures ou décisions et 

conclure tous accords utiles ou nécessaires (i) pour parvenir à la bonne fin des émissions réalisées en 

vertu de la présente délégation de compétence, et notamment pour l ’émission, la souscription, la 
jouissance, l’admission aux négociations des titres créés, le service financier des actions nouvelles ainsi 
que l’exercice des droits qui y sont attachés, (ii) pour constater la réalisation définitive de la ou des 

augmentations de capital, apporter aux statuts les modifications corrélatives  à ces augmentations de 
capital, (iii) pour procéder aux formalités consécutives à la réalisation des augmentations de capital et, 
généralement faire le nécessaire. 

La présente délégation, d’une durée de dix-huit mois à compter de ce jour, prendra ef fet à l’issue de l’opération 
d’actionnariat salarié en cours dans le cadre de la vingt-huitième résolution de l’Assemblée générale du 
10 juillet 2025 et privera d’ef fet à compter de cette même date, pour la f raction non utilisée, toute délégation 

antérieure ayant le même objet.  

VINGT-QUATRIÈME RÉSOLUTION 
(Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par l’émission 

d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières composées, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, réservée à des catégories de bénéficiaires dans le cadre d’une offre 
d’actionnariat salarié) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport  
spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129-2, L. 225-138 

et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 
1. constate que, dans certains pays, notamment en raison de difficultés ou d’incertitudes juridiques et/ou 

fiscales qui pourraient rendre difficile la mise en œuvre de formules d’actionnariat salarié structurées par 

l’intermédiaire de fonds communs de placement d’entreprise (FCPE), il serait souhaitable d’y mettre en œuvre 
des formules alternatives à celles offertes aux salariés des sociétés adhérents à un plan d’épargne ; 

2. délègue en conséquence au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

légales et réglementaires, sa compétence à l’effet de procéder à des augmentations de capital social, sur 
ses seules décisions, en une ou plusieurs fois, aux époques et selon les modalités qu’il déterminera, dans 
les conditions prévues par la loi, par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières qui sont des 

titres de capital donnant accès, par tous moyens, immédiatement et/ou à terme à d’autres titres de capital 
de la Société, à souscrire en numéraire, réservées à tout établissement financier ou filiale contrôlée dudit 
établissement ou à toutes entités de droit français ou étranger, dotées ou non de la personnalité morale,  

ayant pour objet exclusif de souscrire, détenir et céder des actions et/ou toutes autres valeurs mobilières  
donnant accès au capital de la Société, pour la mise en œuvre de formules à effet de levier dans le cadre 
d’une offre d’actionnariat salarié de la Société ; étant précisé que l’émission de tous titres ou valeurs 

mobilières donnant accès à des actions de préférence est exclue ; 
3. décide que le montant nominal d’augmentation de capital de la Société réalisée en vertu de la présente 

délégation (i) ne pourra excéder 2 % du montant du capital social au jour de la décision du Conseil 

d’administration de procéder à l’augmentation de capital, étant précisé que ce plafond est un plafond global 
pour toutes les augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en application des vingt-deuxième, vingt-
troisième et vingt-quatrième résolutions soumises à la présente Assemblée et est fixé compte non tenu du 

nominal des actions de la Société à émettre, éventuellement, au titre des ajustements à opérer 
conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables pour protéger les droits des porteurs de 
valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital ; et (ii) s’imputera sur le plafond global prévu 

au paragraphe 2. de à la dix-septième résolution de la présente Assemblée ou, le cas échéant, sur le 
montant du plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder 
à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente délégation ; 
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4. décide que le prix de souscription des actions nouvelles à émettre en application de la présente délégation 
sera égal à la moyenne des cours cotés de l’action Ubisoft Entertainment SA sur Euronext Paris lors des 
vingt séances de bourse précédant le jour de la décision fixant la date d’ouverture des souscriptions, 

éventuellement diminuée d’une décote maximale de 15 % ; toutefois, l’Assemblée générale autorise 
expressément le Conseil d’administration, s’il le juge opportun, à réduire ou supprimer la décote, dans les 
limites légales et réglementaires, afin notamment de tenir compte, inter alia, des régimes juridiques,  

comptables, fiscaux et/ou sociaux applicables localement ; 
5. décide de supprimer, au profit de la catégorie des bénéficiaires susvisée, le droit préférentiel de souscription 

des actionnaires aux actions ordinaires et/ou valeurs mobilières pouvant être émises en vertu de la présente 

délégation ;  
6. constate que cette délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs mobilières émises au 

titre de la présente résolution et donnant accès au capital de la Société, renonciation des actionnaires à 

leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit  ; 
7. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

légales et réglementaires, à l’effet de mettre en œuvre la présente délégation dans le respect des conditions 

qui viennent d’être arrêtées et notamment : 
• déterminer les dates, les conditions et les modalités de la ou des émissions avec ou sans prime, ainsi 

que le nombre global de titres à émettre dans les limites fixées dans la présente résolution,  

• arrêter la liste des bénéficiaires au sein de la catégorie susvisée et déterminer le nombre d’actions 
pouvant être souscrites par chacun d’entre eux, 

• arrêter le prix de souscription des actions, conformément aux modalités fixées au paragraphe 4. de la 

présente résolution,  
• arrêter les modalités de libération des actions dans les limites légales,  
• fixer la date de jouissance des actions à émettre, 

• constater la réalisation de l’augmentation de capital par émission d’actions, 
• assurer la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant à terme accès au capital 

de la Société, et ce en conformité avec les dispositions légales et réglementai res applicables, 

• sur sa seule décision et s’il le juge opportun, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant  
des primes afférentes à ces augmentations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 
porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation, 

• d’une manière générale, accomplir tous actes et formalités, prendre toutes mesures ou décisions et 
conclure tous accords utiles ou nécessaires (i) pour parvenir à la bonne fin des émissions réalisées en 
vertu de la présente délégation de compétence, et notamment pour l ’émission, la souscription, la 

jouissance, l’admission aux négociations des titres créés, le service financier des actions nouvelles ainsi 
que l’exercice des droits qui y sont attachés, (ii) pour constater la réalisation définitive de la ou des 
augmentations de capital, apporter aux statuts les modifications corrélatives à ces augmentations de capital, 

(iii) pour procéder aux formalités consécutives à la réalisation des augmentations de capital et, 
généralement faire le nécessaire. 

La présente délégation, d’une durée de dix-huit mois à compter de ce jour, prendra ef fet à l’issue de l’opération 

d’actionnariat salarié en cours dans le cadre de la vingt-neuvième résolution de l’Assemblée générale du 
10 juillet 2025 et privera d’ef fet à compter de cette même date pour la f raction non utilisée, toute délégation 
antérieure ayant le même objet. 

VINGT-CINQUIÈME RÉSOLUTION 
(Autorisation au Conseil d’administration de consentir des options de souscription et/ou d’achat d’actions de 
la Société au bénéfice des membres du personnel salarié et/ou des mandataires sociaux des sociétés liées à 

la Société, à l’exclusion des Dirigeants mandataires sociaux de la Société, emportant renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription) 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d ’administration et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux articles L.  225-177 et suivants et L. 22-10-56 et 
suivants du Code de commerce : 

1. autorise le Conseil d’administration à consentir, en une ou plusieurs fois, au bénéf ice des membres du 
personnel salarié ou de certaines catégories d ’entre eux qu’il déterminera parmi les salariés, et/ou des 
mandataires sociaux des sociétés liées à la Société au sens de l ’article L. 225-180 du Code de commerce, 

à l’exclusion des Dirigeants mandataires sociaux de la Société, des options donnant droit à :  
• à la souscription d’actions nouvelles à émettre par voie d’augmentation de capital social, et/ou 
• à l’achat d’actions existantes provenant de rachats effectués par la Société dans les conditions prévues 

par la loi, 
étant précisé que, conformément aux dispositions de l ’article L. 225-182 du même Code, le Conseil 
d’administration ne pourra pas octroyer d’options aux mandataires sociaux et salariés des sociétés liées à 

la Société dans les conditions visées à l’article L. 225-180 dudit Code, détenant plus de 10 % du capital 
social de la Société ; 
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2. décide que le nombre total d’options pouvant être consenties en vertu de la présente autorisation ne pourra 
donner droit à souscrire et/ou à acquérir un nombre total d ’actions représentant plus de 1,5 % du nombre 
d’actions composant le capital social de la Société au jour de la décision d ’attribution du Conseil 

d’administration.  
Sur ce plafond s’imputera la valeur nominale des actions à émettre, le cas échéant, pour préserver,  
conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables prévoyant d’autres cas d’ajustements, 

les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital de la Société ;  
3. décide que le prix de souscription et/ou d’achat des actions de la Société par les bénéf iciaires des options 

sera f ixé par le Conseil d’administration le jour où il consentira les options auxdits bénéf iciaires dans les 

limites ci-après indiquées, étant précisé que, dans tous les cas, le prix de souscription et/ou d’achat ne 
pourra être inférieur au seuil f ixé par l’article L. 225-177 du Code de commerce, ni, en ce qui concerne les 
options d’achat, au seuil f ixé par l’article L. 225-179 du Code de commerce : 

• s’agissant d’options de souscription, le prix de souscription des actions ne pourra pas être inférieur, au 
choix du Conseil d’administration, à la moyenne des cours constatés aux vingt séances de bourse 
précédant la date d’attribution des options ni au cours d’ouverture de l’action Ubisoft Entertainment SA 

sur Euronext Paris le jour de la décision du Conseil d’administration,  
• s’agissant d’options d’achat, le prix d’achat des actions ne pourra être inférieur, au choix du Conseil 

d’administration, à la moyenne des cours constatés aux vingt séances de bourse précédant la date 

d’attribution des options, ni au cours moyen d’achat des actions détenues par la Société au titre de l’article 
L. 22-10-62 du Code de commerce, 

Le prix fixé pour la souscription et/ou l’achat des actions ne pourra pas être modifié pendant la durée de 

l’option, sous réserve des ajustements auxquels le Conseil d’administration devra procéder en application 
des dispositions légales et réglementaires en vigueur ;  

4. prend acte que les options ne pourront être consenties par le Conseil d’administration au cours des périodes 

et/ou dans les délais visés aux articles L. 225-177 et L. 22-10-56 du Code de commerce ; 
5. décide que la durée de la période d’exercice des options de souscription et/ou d’achat d’actions consenties 

en vertu de la présente autorisation ne pourra excéder dix ans à compter de leur attribution ;  

6. constate, en application de l’article L. 225-178 du Code de commerce, que la présente autorisation 
comporte, au profit des bénéficiaires des options de souscription, renonciation expresse des actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seront émises au fur et à mesure des levées desdites 

options de souscription ; 
7. délègue tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente autorisation, dans les limites autorisées par 

les textes en vigueur, et notamment mais non limitativement, à l ’effet de : 
• déterminer la nature des options consenties dans le cadre de la présente autorisation, 
• déterminer l’identité des bénéficiaires, ou la catégorie de bénéficiaires, le nombre d’options attribuées à 

chacun d’eux ainsi que les conditions attachées à l’exercice desdites options, 
• fixer, dans les conditions et limites légales et réglementaires, les dates auxquelles seront attribuées les 

options, 

• arrêter les modalités et les conditions attachées aux options, dont notamment :  
▪  la durée de validité des options, étant entendu que les options devront être exercées dans un délai 

maximal de dix ans, 

▪  les conditions applicables à l’exercice des options par leurs bénéficiaires (notamment de présence 
et/ou de performance), 

▪  la ou les dates ou périodes d’exercice des options étant entendu que le Conseil d’administration 

pourra : 
– anticiper les dates ou les périodes d’exercice des options,  
– maintenir le caractère exerçable des options ou modifier les dates ou périodes pendant lesquelles 

les actions obtenues par l’exercice des options ne pourront être cédées ou mises au porteur,  
• fixer les conditions d’exercice des options et notamment, le cas échéant, limiter, suspendre, restreindre 

ou interdire (a) l’exercice des options ou (b) la cession des actions obtenues par exercice des options, 

pendant certaines périodes ou à compter de certains événements, sa décision pouvant (i) porter sur tout 
ou partie des options et (ii) concerner tout ou partie des bénéficiaires  ; ces conditions pourront comporter 
des clauses d’interdiction de levée des options pendant une ou plusieurs périodes, ainsi que des clauses 

d’interdiction de revente immédiate de tout ou partie des actions sans que le délai imposé pour la 
conservation des titres ne puisse excéder trois ans à compter de la levée de l ’option, 

• arrêter la date de jouissance, même rétroactive, des actions nouvelles provenant de l’exercice des 

options de souscription, 
• prendre, dans les cas prévus par la loi et les règlements, les mesures nécessaires à la protection des 

intérêts des bénéficiaires des options dans les conditions prévues à l ’article L. 228-99 du Code de 

commerce, 
• avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par les dispositions légales et réglementaires :  
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▪  constater la ou les augmentations de capital résultant immédiatement ou à terme de toute émission 
réalisée en vertu de la présente autorisation, à concurrence du nombre d’actions nouvelles 
effectivement souscrites par exercice des options, et modifier corrélativement les statuts,  

▪  imputer, s’il le juge opportun, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 
afférentes à ces opérations, 

▪  solliciter l’admission des actions nouvelles aux négociations sur le marché d’Euronext Paris ou tout 

autre marché réglementé,  
▪  plus généralement, prendre toutes mesures ou dispositions utiles, conclure tous accords, requérir 

toutes autorisations, effectuer toutes formalités et faire le nécessaire pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées ou y surseoir,  
• dans l’hypothèse où les options de souscription et/ou d’achat d’actions seraient attribuées à des 

personnes domiciliées ou résidant à l’étranger ou à des personnes domiciliées ou résidant en France 

mais soumises à un régime fiscal étranger, adapter les conditions applicables aux options de souscription 
et/ou d’achat d’actions afin de les rendre conformes aux dispositions du droit étranger concerné et 
d’assurer le meilleur traitement fiscal possible ; à cet effet, à sa discrétion, adopter un ou plusieurs sous -

plans applicables aux différentes catégories de bénéficiaires visées sous la présente rés olution soumis 
le cas échéant à un droit étranger. 

Le Conseil d’administration informera chaque année l’Assemblée générale ordinaire, dans les conditions 

légales et réglementaires, en particulier l’article L. 225-184 du Code de commerce, des opérations réalisées 
dans le cadre de la présente résolution. 
Cette autorisation est octroyée pour une durée de trente-huit mois à compter de la présente Assemblée. 

VINGT-SIXIÈME RÉSOLUTION 
(Mise en harmonie des statuts avec les dispositions légales et/ou réglementaires) 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, décide de modifier les statuts afin :  

■  d’une part, de prendre en compte les nouvelles règles d’équilibre entre les femmes et les hommes dans la 
composition du Conseil d’administration issues de la Directive (UE) 2022/2381 du 23 novembre 2022, de 

l’ordonnance no 2024-934 du 15 octobre 2024 et du décret no 2025-744 du 30 juillet 2025 ; de sorte que 
l’article 8 – « Composition du Conseil d’administration » des statuts sera désormais modifié et/ou structuré 

comme suit : 

Nouveau texte 
Article 8 – Composition du Conseil d’administration 
La Société est administrée par un Conseil d’administration, de trois membres au moins et dix-huit membres 

au plus, sous réserve de la dérogation prévue par la loi en cas de fusion.  
La composition du Conseil d’administration doit respecter à tout moment les dispositions légales et 
réglementaires relatives à la représentation équilibrée des femmes et des hommes.  

Les administrateurs représentant les salariés et les administrateurs représentant les salariés 
actionnaires, visés respectivement aux articles 8.2 et 8.3 des présents statuts, ne sont pas pris en compte 
pour la détermination du nombre minimal et du nombre maximal ci-avant mentionnés, ainsi que ni, sauf 

dispositions contraires légales ou réglementaires, pour l’application du premier alinéa de des règles de 
parité prévues à l’article L. 225-18-1 du Code de commerce.  
[…/…] 

8.1 – Administrateurs visés aux articles L. 225-17 et L. 225-18 du Code commerce 
[…/…] 
La durée du mandat des administrateurs est de quatre ans. Le Conseil d ’administration se renouvellera par 

échelonnement. Par exception, af in de permettre le la mise en œuvre du renouvellement échelonné des 
mandats d’administrateurs ou de satisfaire aux exigences de représentation équilibrée des femmes et 
des hommes dans la composition du Conseil d’administration, l’Assemblée générale pourra désigner 

ou renouveler peut procéder à des nominations ou renouvellements d’un ou plusieurs administrateurs  
pour une durée de deux ou trois ans. 
[…/…] 

8.2 – Administrateurs représentant les salariés 
Le Conseil d’administration comprend en outre, conformément aux dispositions de légales en vigueur et 
notamment à l’article L. 225-27-1 du Code de commerce, des administrateurs représentant les salariés , 

dont le régime est soumis aux dispositions légales en vigueur et aux présents statuts . 
[…/…] 
Les candidatures sont libres ou le cas échéant sont présentées selon les modalités précisées à l ’article 

L. 225-28 alinéa 4 du Code de commerce. 
[…/…] 
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8.3 – Administrateur représentant les salariés actionnaires 
8.3.1 – Principe de désignation 
Lorsqu’à la clôture d’un exercice, le rapport établi en application de l’article L. 225-100 du Code de commerce fait 

apparaître que les actions détenues par le personnel de la Société le cas échéant, ainsi que par le personnel des 
sociétés qui lui sont liées au sens de l’article L. 225-180 du Code de commerce, représentent plus de trois pourcent 
(3 %) du capital social de la Société, un (1) administrateur représentant les salariés actionnaires est élu nommé par 

l’Assemblée générale des actionnaires ordinaire selon les modalités f ixées prévues par la réglementation les 
dispositions légales et réglementaires en vigueur ainsi que par les présents statuts. 
La nomination de cet administrateur, ainsi que toute désignation appelée à pourvoir à sa vacance, doit 

permettre de respecter à tout moment les dispositions légales relatives à la représentation équilibrée des 
femmes et des hommes dans la composition du Conseil d’administration. 
8.3.2 – Durée des fonctions – Fin de mandat 

[…/…] 
8.3.3 – Vacance – Remplacement 
En cas de vacance par suite de décès, démission, départ à la retraite ou rupture du contrat de travail de l’administrateur 

élu par l’Assemblée générale des actionnaires, pour quelque cause que ce soit, il est fait appel au suppléant, tel 
que visé au 8.3.3 8.3.5 ci-après. 
Le suppléant n’exerce les fonctions d’administrateur représentant les salariés actionnaires que sous réserve 

que sa désignation permette de maintenir la conformité du Conseil d’administration aux dispositions légales 
relatives à la représentation équilibrée des femmes et des hommes dans la composition du Conseil 
d’administration. 

À défaut, le Conseil d’administration procède, dans les conditions prévues par la loi, à la cooptation d’une 
personne du sexe requis afin de rétablir sans délai cette conformité. Cette cooptation est soumise à la 
ratification de la plus prochaine Assemblée générale ordinaire. 

Le mandat de la personne appelée à remplacer l’qui exerce les fonctions d’administrateur représentant les salariés 
actionnaires s’exerce pour la durée du mandat restant à courir de son prédécesseur. 
8.3.4 – Statut de l’administrateur représentant les salariés actionnaires 

L’administrateur représentant les salariés actionnaires : 
■  n’est pas pris en compte pour la détermination du nombre maximal d’administrateurs prévu audit article 8.1 des 

présents statuts ; 

■  est pris en compte pour l’application du premier alinéa de l’article L. 225-18-1 du Code de commerce. 
[…/…] 
8.3.5 – Modalités de désignation des candidats 

[…/…] 
Ces modalités doivent favoriser une représentation équilibrée des femmes et des hommes parmi les 
candidats et contribuer au respect de l’obligation de mixité édictée par le premier alinéa de l’article L. 225-18-

1 du Code de commerce. 
[…/…] 
8.3.6 – Cessation d’application 

[…/…] 

■  d’autre part, de les mettre en harmonie avec les dispositions légales et réglementaires en vigueur, comme 

suit : 

Mise en harmonie – Article L. 228-2 du Code de commerce 
Article 6 – Identification des actionnaires 
6.1 – Procédure d’identification des actionnaires 

La Société ou son mandataire peut à tout moment, conformément aux faire usage des dispositions légales et 
réglementaires en vigueur, demander soit au dépositaire central qui assure la tenue du compte émission des 
titres, soit directement à un ou plusieurs intermédiaires mentionnés à l’article L. 211-3 du Code monétaire et 

f inancier, les informations visées à l’article R. 228-3 du Code de commerce lui permettant d ’identifier les prévues 
en matière d’identification des propriétaires de ses actions de titres au porteur et des ses titres conférant 
immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses propres assemblées.  

Mise en harmonie – Article L. 225-37 du Code de commerce 

Article 10 – Délibérations du Conseil d’administration 
10.1 – Réunions  
[…/…] 

Le Conseil d’administration, dans les conditions légales et réglementaires, établit le Règlement Intérieur du CA 
f ixant les modalités et conditions selon lesquelles sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, 
les administrateurs qui participent à la réunion du Conseil d’administration par des un moyens de visioconférence 

ou de télécommunication permettant leur identif ication et garantissant leur participation ef fective, dont la nature 
et les conditions d’application sont déterminées par décret. 
10.2 – Organisation/Procès-verbaux 

[…/…] 
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Les administrateurs n’ayant pas répondu à l’issue du délai prévu sont réputés ne pas être présents pour le calcul 
du quorum et de la majorité. Les règles de quorum et de majorité relatives aux décisions prises en réunion 
physique ou par visioconférence un moyen de télécommunication sont applicables mutatis mutandis aux 

décisions prises par voie de consultation écrite. Les résultats de la consultation sont communiqués à l ’ensemble 
des administrateurs. Les décisions prises par voie de consultation écrite font l ’objet d’un procès-verbal établi dans 
les mêmes conditions que les délibérations adoptées en réunion physique ou par visioconférence un moyen de 

télécommunication. 
Mise en harmonie – Article L. 225-103-1 du Code de commerce 
Article 14 – Assemblées générales 

[…/…] 
Sur décision du Conseil d ’administration publiée dans l’avis de réunion et/ou l’avis de convocation, les 
actionnaires peuvent participer aux assemblées générales (par voie de visioconférence ou voter par tous en 

utilisant un moyens de télécommunication permettant leur identification et télétransmission, y compris 
internet), dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 
 

PARTIE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE 
 
VINGT-SEPTIÈME RÉSOLUTION 

(Pouvoirs pour formalités) 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, donne tous pouvoirs au porteur d ’une copie ou d’un extrait du procès-verbal des 

délibérations de la présente Assemblée à l’ef fet d’accomplir tous dépôts et formalités prévus par la loi.  
 

———————— 

 
1. Droit de participer à l’Assemblée 

1.1 Justif ication de la qualité d’actionnaire 

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d ’actions qu’il possède et leur modalité de détention 

(nominatif  ou au porteur), peut participer à l’Assemblée. 

Conformément à l’article R. 22-10-28 du Code de commerce, il est justif ié de ce droit par l’inscription 

en compte des actions au nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte (en 
application du septième alinéa de l’article L. 228-1 du Code de commerce) au cinquième jour ouvré 

précédant l’Assemblée, soit le mercredi 23 septembre 2026 à zéro heure, heure de Paris (« J-5 ») :  

• pour les actionnaires au nominatif (pur ou administré) : dans les comptes de titres nominatifs 

tenus pour le compte de la Société par son mandataire UPTEVIA ; 

• pour les actionnaires au porteur : dans les comptes de titres au porteur tenus par leur 
intermédiaire habilité ; constatée par une attestation de participation délivrée par ce dernier. 

1.2 Cession par les actionnaires de leurs actions avant l’Assemblée 

En application de l’article R. 22-10-28 du Code de commerce, tout actionnaire ayant déjà exprimé son 
vote ou envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d ’admission peut à tout moment céder tout ou partie 

de ses actions.  

Cependant, si la cession intervient avant J-5, UPTEVIA invalide ou modif ie en conséquence, selon le 
cas, le vote exprimé ou le pouvoir ou la demande de carte d ’admission, à hauteur du nombre d’actions 

cédées. Aucune cession ni aucune autre opération réalisée après J-5, quel que soit le moyen utilisé, 
ne pourra être notif iée par l’intermédiaire habilité et/ou prise en considération par UPTEVIA, nonobstant 
toute convention contraire. 

 
2. Modalités pour participer à l’Assemblée 
 

La Société a pris toutes les mesures pour faciliter le vote à distance.  

Les actionnaires de la Société qui le peuvent sont invités à privilégier l’usage de la plateforme 

sécurisée VOTACCESS. 

Cette plateforme leur permet de choisir leur mode de participation à l’Assemblée de manière 

simple, rapide et sûre.  

La plateforme VOTACCESS pour la présente Assemblée sera ouverte à partir du vendredi 11 
septembre 2026 à 10 heures (heure de Paris) jusqu’au mardi 29 septembre 2026 à 15 heures 

(heure de Paris). 
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Les actionnaires peuvent choisir entre l’un des trois modes de participation suivants : 

• assister physiquement à l’Assemblée ; 

• voter les résolutions à distance (vote par voie postale ou internet le cas échéant) ; 

• s’y faire représenter en donnant pouvoir : 

- au Président de l’Assemblée (ou en adressant une procuration sans indication de mandataire), étant 
précisé que dans une telle hypothèse, le Président de l’Assemblée émettra un vote favorable à 
l’adoption des projets de résolutions présentés ou agréés par le Conseil d ’administration et un vote 

défavorable à l’adoption de tous les autres projets de résolutions ; 
- à un autre actionnaire, à son conjoint ou partenaire avec lequel a été conclu un pacte civil de 

solidarité, ou à toute personne (physique ou morale) de son choix dans les conditions prescrites aux 

articles L. 225-106 et L. 22-10-39 du Code de commerce. 

Quel que soit le mode de participation utilisé, il est recommandé aux actionnaires d’exprimer leur choix le 
plus tôt possible af in d’en faciliter le traitement.  

Les actionnaires disposent de deux moyens pour choisir leur mode de participation à l ’Assemblée, à savoir 
utiliser : 

▪ la plateforme de vote en ligne VOTACCESS (recommandé), ou  

▪ le formulaire de vote par procuration ou par correspondance à l’Assemblée (le « Formulaire Unique »).  

2.1 Participation par utilisation de la plateforme VOTACCESS (recommandé)  

La plateforme VOTACCESS pour la présente Assemblée sera ouverte à partir du vendredi 11 

septembre 2026 à 10 heures (heure de Paris) jusqu’au mardi 29 septembre 2026 à 15 heures 
(heure de Paris).  

Af in d’éviter tout engorgement éventuel de VOTACCESS, il est recommandé aux actionnaires de ne pas 

attendre la veille de l’Assemblée pour saisir leurs instructions.  

Pour accéder à VOTACCESS, et voter par correspondance, donner pouvoir, révoquer un mandataire 
préalablement désigné ou demander une carte d ’admission, l’actionnaire doit suivre les modalités 

décrites ci-après :  

• Actionnaires au nominatif (pur ou administré) : les actionnaires devront se connecter au site 
https://www.voteag.com avec : 

- leur identif iant f igurant dans l’e-convocation ou sur le Formulaire Unique ; et 

- le mot de passe temporaire reçu par e-mail séparé (e-convocation) ou f igurant sur le Formulaire 
Unique (convocation par voie postale). 

• Actionnaires au porteur : il appartient aux titulaires d’actions au porteur de se renseigner auprès 

de leur établissement teneur de compte pour savoir si celui-ci est connecté ou non à VOTACCESS, 
et, le cas échéant, si cet accès est soumis à des conditions d ’utilisation particulières :  

- si l’établissement teneur de compte de l’actionnaire a adhéré à VOTACCESS, l’actionnaire devra 

s’identif ier sur le portail internet de son établissement teneur de compte avec ses codes d ’accès 
habituels et suivre les instructions à l’écran af in d’accéder à VOTACCESS pour voter, donner 
pouvoir, révoquer un mandataire préalablement désigné ou demander une carte d ’admission ;  

- si l’établissement teneur de compte de l’actionnaire n’a pas adhéré à VOTACCESS, l’actionnaire 
devra transmettre ses instructions de vote à l’intermédiaire f inancier assurant la gestion de son 
compte titres, qui se chargera de les transmettre à UPTEVIA. Il est précisé que la notif ication de 

la désignation et de la révocation d ’un mandataire peut toutefois être ef fectuée par voie 
électronique conformément aux modalités décrites ci-dessous. 

2.2 Participation par utilisation du Formulaire Unique  

Le Formulaire Unique sera accessible sur le site internet de la Société (www.ubisoft.com - Espace 
Investisseurs - Assemblées générales - 2026) au plus tard le 21ème jour précédant l’Assemblée, soit 
le mercredi 9 septembre 2026. 

Pour être comptabilisé et quel que soit le mode de détention des actions (nominatif  ou au porteur), le 
Formulaire Unique complété, daté et signé et, le cas échéant, accompagné de l’attestation de 
participation, devra être retourné à UPTEVIA au plus tard quatre jours avant la tenue de l’Assemblée, 

soit le samedi 26 septembre 2026.  

Le Formulaire Unique ne doit en aucun cas être adressé directement à la Société.  
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➢ Pour assister physiquement à l’Assemblée, les actionnaires doivent préalablement demander 
une carte d’admission :  

• pour les actionnaires au nominatif : en complétant, pour les actionnaires n’ayant pas pu être 
convoqués par voie électronique, le Formulaire Unique personnalisé, joint à la convocation qui 

leur sera adressée, en précisant qu’ils souhaitent participer à l’Assemblée et obtenir une carte 
d’admission, puis en le renvoyant daté et signé à l’aide de l’enveloppe T jointe à la convocation, 
à UPTEVIA ;  

• pour les actionnaires au porteur : en demandant à l’intermédiaire f inancier, qui assure la 
gestion de leur compte titres, qu’une carte d’admission leur soit adressée. Les demandes de 
carte d’admission par voie postale devront être réceptionnées par UPTEVIA au plus tard quatre 

jours avant l’Assemblée, soit le samedi 26 septembre 2026.  

Les actionnaires n’ayant pas reçu leur carte d’admission ont également la possibilité, le jour de 
l’Assemblée, de se présenter directement aux guichets spécif iquement prévus à cet ef fet :  

• pour les actionnaires au nominatif : munis d’une pièce d’identité ;  

• pour les actionnaires au porteur : munis de leur attestation de participation permettant de 
justif ier de leur qualité d’actionnaire à J-5 et d’une pièce d’identité.  

➢ Pour voter par correspondance, donner pouvoir au Président de l ’Assemblée ou à la 
personne physique ou morale de leur choix, les actionnaires doivent retourner le Formulaire 
Unique complété, daté et signé conformément aux modalités indiquées ci-dessus au plus tard le 

samedi 26 septembre 2026, soit : 

• pour les actionnaires au nominatif : à l’aide de l’enveloppe T jointe à la convocation à 
UPTEVIA ;  

• pour les actionnaires au porteur : à l’intermédiaire f inancier assurant la gestion de leur 

compte titres, qui se chargera de les transmettre à UPTEVIA accompagné de l’attestation de 
participation. 

 

3. Traitement des mandats  

Dans le cas où l’actionnaire souhaite donner pouvoir à son conjoint, à son partenaire de pacte civil de 
solidarité, à un autre actionnaire de la Société ou à toute autre personne physique ou morale, les 

instructions relatives à la désignation ou à la révocation d ’un mandataire précédemment désigné doivent 
parvenir à UPTEVIA : 

• via VOTACCESS conformément aux modalités détaillées ci-dessus ; 

• par voie électronique à l’adresse suivante : ct-mandataires-assemblees@uptevia.com, au plus tard 
le mardi 29 septembre 2026 avant 15 heures (heure de Paris). 

Ce courriel doit comporter en pièce jointe une copie numérisée du Formulaire Unique dûment rempli, 
daté et signé. Les actionnaires au porteur doivent également joindre à leur envoi l ’attestation de 
participation établie par leur intermédiaire habilité ; 

• par voie postale via l’envoi du Formulaire Unique, au plus tard le samedi 26 septembre 2026.  

Le Formulaire Unique doit préciser les noms, prénoms et adresses du mandant et du mandataire 

désigné ou révoqué. Les actionnaires au porteur doivent, en outre, (i) indiquer leurs références 
bancaires et (ii) demander à leur intermédiaire f inancier d’adresser une conf irmation écrite (par courrier) 
à UPTEVIA.  

Pour tout mandat sans indication de mandataire, le Président de l ’Assemblée émettra un vote favorable 
à l’adoption des projets de résolutions présentés ou agréés par le Conseil d’administration et un vote 
défavorable pour tous les autres projets de résolutions. 

Toute personne se présentant le jour de l’Assemblée au bureau d’émargement muni d’un pouvoir 
établi par un actionnaire, qui n’en aurait pas fait la demande expresse préalable, se verra refuser la 
participation à l’Assemblée. 

 
4. Changement du mode de participation  

Tout actionnaire ayant déjà exprimé son vote, donné pouvoir, demandé une carte d ’admission ou sollicité 

une attestation de participation ne peut plus choisir un autre mode de participation à l’Assemblée.  
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5. Demande d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour 

Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l ’ordre du jour par les actionnaires 
remplissant les conditions légales en vigueur, doivent être adressées au siège social, à l ’attention du 

Président du Conseil d’administration, par lettre recommandée avec demande d ’avis de réception ou par 
voie électronique à l’adresse suivante : odj2026@ubisoft.com, et être réceptionnées au plus tard 25 jours 
avant la tenue de l’Assemblée, soit le samedi 5 septembre 2026.  

Ces demandes doivent être motivées et accompagnées d ’une attestation d’inscription en compte. La liste 
des points ajoutés à l’ordre du jour et le texte des projets de résolutions seront publiés sur le site internet 
de la Société (www.ubisoft.com), conformément à l’article R. 22-10-23 du Code de commerce. La 

demande d’inscription de projets de résolutions est accompagnée du texte des projets de résolutions qui 
peuvent être assortis d’un bref  exposé des motifs.  

Il est en outre rappelé que l’examen des points à l’ordre du jour et des résolutions qui seront présentés est 

subordonné à la transmission par les intéressés, au plus tard à J-5, d’une nouvelle attestation justif iant de 
l’inscription en compte de leurs titres dans les mêmes conditions que celles indiquées ci -dessus. 
 

6. Questions écrites  

Les actionnaires peuvent poser des questions écrites à la Société conformément aux articles L.  225-108 
et R. 225-84 du Code de commerce. Ces questions doivent être adressées au siège social de la Société, 

à l’attention du Secrétariat du Conseil d ’administration, par lettre recommandée avec demande d ’avis de 
réception ou par voie électronique à l’adresse suivante : odj2026@ubisoft.com, au plus tard le quatrième 
jour ouvré précédant la date de l’Assemblée, soit le jeudi 24 septembre 2026. Pour les actionnaires au 

porteur, ces questions doivent être accompagnées d ’une attestation d’inscription en compte.  
 
7. Retransmission et enregistrement 

Conformément aux articles L. 22-10-38-1 et R. 22-10-29-1 du Code de commerce, l’Assemblée fera l’objet, 
dans son intégralité, d’une retransmission audiovisuelle en direct accessible sur le site internet de la 
Société (www.ubisoft.com - Espace Investisseurs - Assemblées générales - 2026). 

Un enregistrement de l’Assemblée sera également consultable sur ce même site internet au plus tard 
sept jours ouvrés après la date de l’Assemblée et pendant au moins deux ans à compter de sa mise en 
ligne. 

 
8. Documents et informations mis à la disposition des actionnaires  

L’ensemble des documents et informations qui doivent être mis à la disposition des actionnaires visés à 

l’article R. 22-10-23 du Code de commerce seront publiés sur le site internet de la Société 
(www.ubisoft.com) au plus tard le 21ème jour précédant la date de l’Assemblée, soit le mercredi 9 
septembre 2026. Ils seront également disponibles au siège social de la Société ou sur demande adressée 

à UPTEVIA.  

Les actionnaires peuvent également demander communication des documents qui ne seraient pas 
disponibles sur le site internet de la Société en adressant un courrier électronique à l’adresse suivante : 

ag2026@ubisoft.com. 
 

Le Conseil d’administration 
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